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ADVANCING BASIC EDUCATION AND LITERACY 
(ABEL) 

(Promouvoir l'6ducation de base et I'alphabgtisation) 

Le piojet ABEL parrain par le Bureau de la Science et la Technologie/Bureau de 
[eMucation de l'Agence pour le ddveloppement international (USAID) assiste les missions 

de I'USAID et les gouvernlements des pays h6tes dans l'utilisation de mat6riel 
pddagogique, de m6thodes et d'approches qui ont fait leurs preuves lors de la conception 
et de la mise en ceuvre de programmes 6ducatifs de base. Le projet ABEL est dirige par 
The Academy for Educational Development (l'Acaddmie pour le D6veloppement de 
l'Educafion (AED)) en collaboration avec Creative Associates International, Inc. (CAll), 

Harvard Institute for International Development (HIID) ainsi que ie Research Triangle 
Institute (RTI). ABEL est le mdcanisme principal utilisd par I'USAID pour aider les 

gouvernements des pays h6tes et les missions de I'USAID a lancer de nouvelles initiafives 
destindes Aam~liorer la qualit-, et l'cfficacitd de l'6ducation de base. Le projet fait appel 
aux insiriments, les mdthodes, les techniques de formation et les rdsultats des recherches 
de I'USAID et d'autres donateurs mis en ouvre pendant les trois derni~res d~cennies en 

les adaptant aux conditions particuli~res de chaque pays. 



SOMMAIRE 

Dans l'ensemble du monde en d6veloppement, la participation des filles l'6ducation 
est en retard sur celle des garqons. Et cependant, si les filles ne sont pas 6duqufes, la socidt6 
perdra les avantages dconomiques et sociaux lids t l'alphabdtisation et A1'instruction des 
personnes du sexe f6minin. Nous nous penchops dans la pr6sente monographie sur les 
interventions - politiques, programmes et projets - ex6cutfes par les gouvernements, les 
donateurs et les institutions en vue d'accroitre l'acc~s, la persistance et les rdsultats des filles 
dans l'enseignement primaire. Nous examinons "ila fois l'enseignement primaire de type
classique et les approches non traditionnelles offertes en option pour atteindre les filles non 
scolarisdes. Notre objectif est d'identifier les strat6gies, pratiqucs, moyens et facteurs qui ont 
exrc6 tine incidence mesurable sur le renforcement de la disponibilit6 et de I'accessibilit6 de 
l'dducation de base pour les filles dans les pays en dfveloppement. Le module analytique que 
nous employons dans la pr6sente monographie classe les interventions en fonction de ce 
qu'elles int6ressent les obstacles h la participation des filles Al'ducation au plan de l'offre 
(facteurs scolaires) ou au plan de la demande (facteurs domestiques/mfnagers). 

Au plan de l'offre, les politiques nationales qui visent Apromouvoir l'ducation des 
filles sont peu nombreuses. Globalement, l'expansion de l'6ducation n'a eu qu'un effet limitd 
sur l'accroissement de la participation des filles. De surcroit, les politiques comme celles 
relatives aux admissions "ouvertes", aux grossesses et AiI'investissement dans les cycles
d'enseignement plus avnc6s ont souvent des rdpercussions nuisibles sur la participation des 
filles a l'dducation. Au niveau des programmes, des initiatives visent Arapprocher les dcoles 
des filles, a adapter les dcoles Ala culture et aider les filles 'i apprendre. Des strat6gies 
attentivernent conques de classes uniques (appeldes aussi classes Acours multiples) et 
d'enseignement programm6 ont exerc6 des effets positifs. Les 6coles non mixtes peuvent
accroitre la scolarisation et la persistance des filles ainsi que renforcer leurs r6sultats et leur 
amour-propre. La pr6sence d'enseignantes peut am6liorer la participation des filles A 
l'ducation mais les r6sultats des 6valuations ne sont pas concluants. Dans la classe mfme, 
un lien a 6t dtabli entre les manuels et l'accroissement de la scolarisation et de l'instruction 
des filles, et ces derni~res ont b6n6fici6 de programmes d'enseignement condensds et 
culturellement adapt6s. 

Au plan de la demande, les interventions ont cherch6 ,Aabaisser les coits de 
l'ducation des filles pour les parents et ?i les convaincre tle ses avantages. La gratuit6 de 
l'enseignement primraire a permis la scolarisation de nombreuse,; filles mais souvent des cofits 
directs et d'opportunit6 masqu6s empchent les filles Oe participer. Les bourses se sont 
r6vl6es efficaces pour am6liorer 1'6ducation des filles. D'autres incitations et subventions ­
repas scolaires, uniformes gratuits et technologies 6conomes de travail - ont g6ndralement 
6choud. Des garderies et dtablissements prdscolaires, qui se substituent aux filles pour assurer 
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les soins de leurs jeunes frres et soeurs, sont prometteurs mais insuffisamment documentds. 
L'ducation communautaire et parentale dans le cadre de campagnes d'information et de 
participation de la collectivitd a produit des rdsultats positifs. 

Les approches non traditionnelles ont rdussi Aitoucher les filles qui ne peuvent 
frequenter l'cole pour des raisons de pauvret6 ou d'isolement. Les programmes couronnds 
de succ s conjuguent emplois du temps et emplacements pratiques, pldagogie appropride et 
matdriels dducatifs de qualitd, programme condensd et la possibilit6 d'entrer dans 
l'enseignement de type classique. Plus fondamental encore, ces programmes sont gratuits, 
sans cofits cach6s. Cependant, des questions restent en suspens concernant leur expansion et 
la possibilitd de les reproduire ailleurs. 

Nous concluons dans la pr6sente monographie que non seulement davantage de places 
doivent 8tre mises , la disposition des filles dans les dcoles mais que leur acc~s l'instruci*on 
doit 8tre facilitd. Les approches pluridimensionnelles de l'dducation des filles, qui tiennent 
compte du contexte local ainsi que des facteurs de l'offre et de la demande, ont W 
particulirement couronn6es de succ~s. Les approches innovatrices, non traditionnelles 
pourraient 8tre adapt6es a l'enseignement de type classique ou reproduits. Pour que les 
efforts visant a renforcer l'6ducation des filles reussissent, ils doivent etre intfgrds dans les 
plans nationaux de d6veloppement de I'ducation et bfn6ficier du soutien financier et 
administratif addquat. Le choix des interventions devra suivre un d6roulement logique bas6 
sur l'valuation des besoins, le suivi et l'6valuation des rsultats. Les 6valuations actuelles 
des interventions sont d6ficientes. La qualit6 des dcoles semble influer sur les rdsultats des 
filles ainsi que sur leur scolarisatiov et leur persistance. Les futures recherches devront 
ddfinir l'6tudiant moyen en tant que file, avec les obstacles concomitants la participation A 
l'6ducation, ainsi que d6sagr6ger les donn6es par sexe. 
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CHAPITRE I 

Introduction 

A. Contexte et but 

Si l"'ducation pour tous" est le cri de ralliement des dducateurs durant les anndes 90, 
le ddfi qui consiste i r~aliser cet objectif n'est nulle part plus grand que dans le cas des flles. 

Peu de chercheurs en Education comparde ont manqu6 d'observer que, malgrd 
l'expansion sans precedent de l'enseignement de type classique et la croissance exponentielle 
de la scolarisation dans I'ensemble du Tiers Monde, la participation des filles Al'dducation 
est nettement en retard sur celle des garqons. Le sexe des 61ves continue de jouer un r6le 
majeur dans les d6cisions de scolarisation des garqons et des filles, dans leurs r6sultats 
scolaires et dans le niveau d'dtudes qu'ils sont amends a poursuivre. Le sexe f~minin a une 
connotation negative avec ]a scolarisation, l'instruction et les rdsultats dans l'enseignement. 

Les filles ne b6n~ficient pas des m~mes niveaux d'instruction ni des indmes succ~s 
scolaires. De faqon gdncrale, le taux de scolarisation des filles dans le primaire est infdrieur 
d'au moins 10 points de pourcentage 't celui des garqons dans 66 pays (Patel, 1989), leur taux 
d'abandon/d6perdition est plus 6levd et elles sont moins nombreuses Aachever les cycles 
d'enseignement ainsi qu' entrer dns les disciplines plus r~mun~ratrices - et peut-8tre plus 
productives - comme les sciences et les math~matiques. Meme dans les quelques pays A 
faible revenu ob l'enseignement primaire est universel, les filles frdquentent l'6cole moins 
longtemps, reqoivent rarement ]a meme 6ducation et suiverit des disciplines essentielement 
considdr~es comme f~minines (Kelly, 1987). 

Les mesures traditionnelles de l'efficacitd de l'dducation - acc~s, persistance et 
r~sultats' - varient considdrablement pour les filles parmi les divers pays en d6veloppement et 
leur degr6 de gravitd particuli~re diff~re dans chaque pays proprement dit. Par exemple, au 
Pakistan, un nombre limitd de filles sont admises dans l'enseignement de type classique tandis 
qu'au Botswana, davantage de filles que de garqons frquentent les classes du primairL. 
(Chernichovsky, 1985; USAID, 1991). Au Nepal, les filles quittent l'cole prdmaturdment 
pour prendre en charge les soins des jeunes enfants et contribuer A la production menagere 
(Shrestha et al. 1986; Jamison et Lockheed, 1987) tandis qu'au Nicaragua, 1'instruction des 
garqons est sacrifi6e au bdnfice des possibilit6s d'emplois (Bustillo, 1989). En HaYti, la 
scolarisation dans lEs 6tablissements primaires priv6s a pratiquement atteint la parit6 des sexes 
mais les filles obtiennent de moins bons rpsultats aux examens que les garqons (FSU, 1991); 
cependant, au Proche-Orient, les filles qui persistent dans l'enseignement peuvent 8tre 
compardes favorablement aux garqons (EI-Sanabary, 1989). 

1 Aux fins du present document, la participation Ai'ducation comprend trois mesures, acc s, persistance et 
r6sulitats, qui sont utilis.es comme synonymcs d'inscription, d'instruction ei de performance, respectivement. 
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Mais on constate que, dans aucun pays it faible revenu, les filles ne d~passent les
 
garqons dans les trois rnesures de la participation i l'6ducation. Le message est clair : les
 
filles sont sous-6duqudes (Debl6, 1980).
 

Depuis les travaux influents de Bowman et Anderson (1980), Smock (1981) et Kelly et 
Elliott (1982) sur l'ducation f6minine au d6but des annes 1980, plusieurs 6tudes ont 
compar6 les indicateurs d'efficacit6 6ducationnelle diff6rencies par sexe et identifi6 les 
obstacles et les facteurs de la participation des filles i l'dducation. Plus r~cemment, la 
recherche a pr~sent6 Line justification dconomique 6crasante pour accroitre l'investissement 
dans l'ducation des filles, apportant la demonstration de taux de rendement priv6s et sociaux 
61ev~s et liant l'ducation primaire feminine a la croissance du PNB, 'i 1'augmentation de la 
productivit6 et a la participation a la population active, a la baisse de la f~condit6 et de la 
mortalit6 infantile et au renforcement de la sant6 des enfants (Cochrane, O'Hara et Leslie, 
1980; Chamie, 1983; Psacharopoulos, 1985; Blumberg, 1989; Floro et Wolf, 1990; King, 
1990). 

Le fait demeure, cependant, que - malgr6 la foule Lie programmes sp~ciaux et de projets
pilotes qui ont accompagn6 la Ddcennie de la femme Lies Nations Unies - un montant 
disproportionn6 des iessources 6ducationnelles est affects aux enfants du sexe masculin. Les 
femmes de l'Asie du Sud et de l'Ouest ainsi que d'Afrique du Nord et de l'Afrique
subsaharienne reqoivent entre la moiti6 et les trois-quarts de l'instruction dont b6nficient les 
hommes (Schultz, 1989b). La plupart des etudes sur l'ducation des filles continuent d'offrir 
des conclusions avec une liste de recommandations thdoriqiees d'actions i ex6cuter pour
renforcer la participation des filles a. l'ducation, reflttant la raret6 des interventions mises en 
oeuvre et le manque de renseignements sur les initiatives effectives et sur leurs rdsultats. 

Nous examinons dans le prdsent document les interventions - politiques, programmes et 
projets - qui ont dtd exdcutges par des gouvernements, donateurs et autres institutions en vue 
d'accroitre l'acc~s, la persistance et es r6sultats des filles dans l'enseignement primaire, tant 
dans le cadre de l'enseignement de type classique que dans le contexte d'approches
optionnelles non traditionnelles. Le but est d'identifier les stratdgies, pratiques, moyens et 
facteurs qui ont exerc6 une incidence positive mesurable sur l'acquisition u'une dducation de 
base par les filles dans les pays en ddveloppement ainsi que d'identifier les facteurs ou 
conditions contextuelles dans le cadre desquelles ces approches sont efficaces. Nous posons 
quatre questions principales : 

Quelles interventions dducationnelles visent il amnliorer la participation des filles 
Al'2ducation ?
 



Dans quels contextes et dans quelles conditions ces interventions sont-elles 
efficaces ? 

Quelles interventions et quelles options semblent les plus prometteuses pour 
am6liorer Ia participation des filles acI'6ducation ? 

Quelles sont les implications de ces options au niveau de la politique ? 

B. Mthodologie 

Les donnfes utilisdes pour la prdsente monographie ont 6td obtenues par un 
d6pouillement extensif des ouvrages pertinents, visant tant les sources traditionnelles de 
renseignements que les ouvrages plus difficiles d'acc~s, en particulier provenant de pays en 
ddveloppement ou de groupes qui btndficient d'une experience directe de l'6ducation des 
filles. Les recherches livresques initiales ont dtd suivies de recherches plus pr6cises aupr~s 
d'organisations et de particuliers. Les renseignements ont 6t6 recueillis en s'appuyant sur les 
m6thodes suivantes : 

Une recherche aupr~s de diverses bases de donndes spdcialisdes, y compris 
REDUC, SHARE et la base de donn6es du Center for Development Information 
and Evaluation de 'AID; 

Un examen d'une grande vwridtd de bibliographies existntes sur l'6ducation des 
filles dans les pays en d6veloppement; 

Une explication des travaux ddtenus par des bibliothques spfcifiques comme, 
notamment, celles des organisations suivantes : Banque mondiale, Women in 
Development Office de l'USAID, International Development Research Center et 
International Women's Tribune Center; 

Des contacts directs avec un certain nombre d'organisations rdputes actives 
dans le domaine de l'6ducafion des filles ou de la formation des femmes, y 
compris : UNICEF; UNESCO; AFS; WOW; Office of Women in International 
Development and Nonformal Education Information Center de Michigan State 
University; World Education, Inc.; International Center for Research on Women; 
l'Agence canadienne pour le d6veloppemcnt international; et Creative Associates 
International (tine liste complete des organisations contactdes figure en 
Appendice B); 

Des contacts directs avec un certain nombre de chercheurs travaillant dans ce 
domaine pour leurs suggestions sur des mat6riels et organisations pertinentes; et 
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Un examen des documents de conf6rences sur l'6ducation de base pour les filles 
et les femmes. 

Cette stratdgie a pemfis d'amasser un volume considdrable de matdriels mais il convient 
de mentionner que l'obtention des matdriels produits dans ce domaine par les chercheurs et le 
personnel des pays en d6veloppement s'est r6v616 difficile. Lorsque nous avons eu
 
connaissance d'un projet ou d'une intervention non documentde ou sur laquelle les
 
renseignements disponibles 6taient insuffisants, 
nous avons essay6 d'entrer en contact avec les 
personnes ou organisations lies avec ladite activit6. 

Les critrres ont fini par &tre affin6s et un plan d6taill6 par se d6gager dans le cadre
 
d'entretiens rdp6t6s avec des responsables de 'AID AR&D/WID et R&D/Ed et avec 
le
 
personnel de Creative Associates International Inc. La personne charg6e de la recherche 
a 
pr6sentd les projets liminaires au comitd d'examen au fur et I mesure de la progression du 
travail. Le rapport final est le produit d'un pracessus de rdvision qui incorpore les matdriels, 
observations et suggestions additionnelles du comitd. 

C. Presentation du Rapport 

Le prdsent rapport s'articule en six chapitres. Le reliquat du chapitre I porte sur les
 
dWfinitions, param6tres et crit~res d'6valuation utilis6s pour le traitement de l'Mducation des
 
filles et prfsente un 
module analytique permettant d'rjrganiser et de classer les interventions. 

Les chapitres II, Ill, IV et V pr6sentent les stratdgies et interventions visant Arenforcer 
la participation des filles -Il'6ducation dans l'enseignement de type classique et dans le cadre 
d'approches non traditionnelles. Le chapitre II est consacr6 a un examen des appruches de 
l'6ducation des filles ax6es sur l'offre, tant au plan de la politique que des programmes. Du 
point de vue de la politique, nous analysons l'impact de l'enseignement primaire universel et 
de l'expansion de l'6ducation et nous identifions les po!itiques d'enseignement qui ont 
particuli~rement touch6 les filles. Sous l'angle des programmes, nous examinons Ls 
interventions visant accro~tre les possibilit6s 6ducatives des filles, rendre les 6coles 
culturellement acceptables pour leurs parents et Aoffrir un cadre d'enseignement efficace. 
Nous pr6entons au chapitre III les approches de l'ducation des filles axdes sur la demande. 
A l'6chelon de la politique, nous analysons les politiques d'enseignement gratuit et payant.
Au plan des programmt-s, aous prdsentons les incitations et subventions visant . r6duire le 
coot direct de l'instruction, les efforts d6ploy6s pour abaisser les coots d'opportunit6 et les 
initiatives cherchant Amieux faire apprdcier l'ducation des filles. Le chapitre IV, concentrd 
sur les options non traditionnelles de I'6ducation des filles, s'dcarte du module offre-demande 
utitisd pour l'analyse du syst me de type classique. Les approches non traditionnelles 
efficaces conjuguent avec succbs des facteurs de l'offre et de la demande et ne se pretent pas 
a tne d6sagr6gation. Par consdquent, nous pr6sentons dans ce quatri~me chapitre des 
exemples d'approches prometteuses qui sont exdcutdes dans divers pays en d6veloppement. I1 
comprend 6galernent Une r6capitulation des ingrddients n6cessaires a des programmes non 
traditionnels r6ussis. 

Le chapitre V est consacrd 't un bref rdsum6 des approches axdes sur l'offre et la 
demande ainsi que des approches non traditionnelles. Nous prdsentons nos conclusions au 
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chapitre VI et nous y analysons les implications de ces recommandations au plan de la 
politique. Les appendices contiennent un rdsum6 des rdsultats des interventions majeures 

dans l'enseignement de type classique qui touchent les filles, une bibliographie des ouvrages 
de rdf~rence utilis6s aux fins de recherche et une liste des organisations contactdes. 

D. L'approche :d6finitions, parametres et critires 

Qu'entendons-nouspar education desfilles ? L"dge chronologique ne peut pas servir 

de definition stricte de "fille". Dans la plupart des pays en d6veloppement, les salles de 

classe sont peupl6es d'enfants trop ag6s, en particulier dans le primaire. I1n'est pas rare de 

trouver des enfants de 14 ou 15 ans inscrits dans le premier cycle du primaire. Le d6calage 
entre l'fige prescrit et l'fige rel, r6v6lant le retard de la progrcssion dans le cycle scolaire, 

peut 8tre h l'origine de probl~mes, en particulier pour les filies, qui sont souvent inscrites a un 
age plus avanc6 et retirfes p6riodiquement pour travailler au foyer (Chamie, 1983; Caldwell, 
Reddy et Caldwell, 1985; Lockheed et Verspoor, 1990). La distinction entre filles et femmes 
s'estompe davantage durant les premieres ann6es de l'adolescence, les filles de i3-15 ans 

assumant, dans certains pays, les r6les 6conomiques, sociaux et rcproductifs des femmes. 
Aux fins de la prOsente Ltude, la d6finition de "fille" s'appuie davantage sur la participation 
d'une jeune personne de sexe feminin a l'enseignement primaire scolarise que sur des limites 
d'fage rigides. De faqon g6nrale, nous nous intdressons au groupe des jeunes filles 
c6libataires dg6es de 6 a 14 ans, qui n'ont pas encore assur6 de r6les adultes dans la socidt6. 

Qu'entendons-nous donc par 6ducation primaire ? Les qualifications acquises h l'6cole 
primaire - alphab6tisation et calcul de base - sont le plus souvent lies h des gains cl6s du 
dfveloppement. Le prdsent chapitre se concentre, par cons6quent, sur les stratdgies qui ont le 
plus de chance d'accroitre la disponibilit6 et l'accessibilit6 de l'ducation de base pour les 

filles, de la 1 re a la 9me ann6e d'enseignement comprises'. La plupart des fille acqui~rent 

leur premiere expdrience avec l'alphab6tisation et le calcul dans l'enseignement de type 
classique :6coles administr6es et essentiellement - avec des exceptions - financ6es par le 
secteur public. En bref, l'enseignement de type classique est dffini comme des programmes 
structur6s d'instruction institutionnelle, caract6ris6 par des ecoles organis6es autour d'un 
syst~me rigide d'dges et de classes, des enseignants formds et/ou certifids par l'Etat, des 
programmes scolaires nationaux impos6s et une norme uniforme d'examens et de progression. 

2 Iiconvient de noter que I'expression "ducation de base" revat aujourd'hui de nombreux diments autres que 
I'alphabdtisation et le calcul, cn particulier pour les adultes acqudrant des connaissances dans le secteur non scolarisd. 
Pour une d6finition dlargie, se reporter aStromquist, 1986. 
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Cependant, lorsque les autorits exp6rimentent avec des moyens noUveaux et mieux
 
adaptds d'assurer la prestation des services dducatifs de base 
au b6ndfice des enfants difficiles 
I atteindre (y compris, le plus souvent, les filles) la distinction entre les 6ducations de type
classique et non traditionnelle s'estompe. Diverses formules permettent de transmettre les 
comp6tences de l'cole primaire, qui comprennent des combinaisons diverses de certains des 
attributs du syst~me de type classique. Par exemple, les autorit6s peuvent fournir 
l'6tablissement apr~s les heures de classe ordinaires pour assurer une 6ducation extrascolaire 
sur la base d'un programme d'enseignement primaire modifi6 assure par un enseignant non 
certifi& Ou une organisation non gouvernementale peut 6tablir des 6coles pour enseigner la
lecture, I'arithm6tique et la preparation la vie active au ineme groupe d'enfants. Plut6t que
d'insister sur la distinction entre les syst~mes de type classique et non traditionnels, nous 
avons choisi d'approcher l'dducation des filles en examinant 'a la fois les 6coles traditionnelles 
du syst6me classique et les progranmes non traditionnels optionnels 61abor6s par les secteurs 
public et priv6 dans le but d'explorer et d'offrir une large vari6t6 d'options et d'approches de 
points de vue diff6rents3 . 

Comment ddfinissons-nous "interventions" ? La sensibilisation grandissante l'6gard
de l'importance de l'ducation des filles - et la rhdtorique qui s'ensuit - obscurcit le 

' 

fait que,
dans la rfaliz6, les interventions 6ducationnelles visant excIusivement Aaccroitre la 
participation des filles a l'ducation sont relativement rares. Dans notre effort pour identifier 
diverses stratdgies ou "meilleures pratiques" visant ai am61iorer les r6sultats de l'6ducation
 
pour les filles, nous avons conduit notre analyse a plusieurs 6chelons.
 

En premier lieu. nous avons examind les politiques et programmes qui se concentrent 
spfcifiquement sur les filles ainsi que les approches "neutres concernant les sexes", qui
exercent des effets positifs ou n6gatifs notables sur l'acc~s, les r6sultats ou l'instruction des
filles, volontairement ou non. Nous avons inclus des cas d'anomalies positives pour dlargir
l'analyse. Par exemple, pourquoi l'expansion de l'enseignement a-t-elle accru de faqou

disproportionne la scolarisation des filles dans un pays et pas dans 
 un autre ? En second 
lieu, la recherche sur la structure et l'organisation des 6coles, la p6dagogie et ies ressources, 
qui ne constituent peut-etre pas intentionnellement des programmes obligatoires ou visant 
spfcifiquement les filles, identifie des facteurs qui influent sur la participation et les rdsultats 
des filles et signalent des interventions et des politiques dont les r6percussions sont 
incontestables. Par exemple, les 6coles non mixtes, les manuuel, approche globale deou une 
l'alphab6tisation ax6e sur la langue semblent avoir eu des effets nettement positifs sur la 
participation, les r6sultats et la persistance des filles. 

De mfme, nous avons proc6d6 un examen des 6tudes qui d6gagent des 
caractdristiques attribuables qui se rapportent ai la probabilit6 croissante d'une participation
des filles a l'6ducation. Certaines - comme la rdsidence en milieu rural ou urbain, le revenu 
familial et le patrimoine national - sont hors de port6e imrn6diatc du secteur 6ducatif. 
D'autres - comme les niveaux d'6ducation parentale ou les attitudes envers les femmes -

Nous ne discutons que bri~vement les approches non traditionnelles de l'enseignement primaire dans lepr6sent document. Les 6tudes de cas afffrentes deux programmes - le Programme Escuela Nueva en Colombie 
et Ic Programme BRAC au Bangladesh - seront prdsent6es dans de futures publications de I'A.I.D. 
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laissent entrevoir des domaines d'action. Cependant, nous nous sommes uniquement 

concentrds dans [ensemble de notre 6tude sur les politiques, les pratiques ou les ressources 

qui ont 6td essaytes dans les pays en d6veloppement et nous avons ignor6 les interventions 

potentielles ou thdoriques. 

Comment les interventionssont-elles dvaludes ? Trois grands critres ou variables 
I'impact des interventions dducationnelles sur lad6pendantes ont W utilisds pour dvaluer 

participation des filles i l' ducation : acc~s (ou inscription/scolarisation), niveau d'instruction 

(ou persistance) et r6sultats (ou performance). Ils sont tous fondamentalement des indicateurs 

d'efficacit6 interne; les indicateurs d'efficacit6 externe (par exemple, le profil du revenu, la 

condition face AVemploi, la participation Ala population active) sont grn6ralement calcul6s 

en fonction du niveau d'instruction et non sur la base d'une intervention sp6cifique, rendant 

difficile dart la plupart des cas de mesurer l'incidence sur l'efficacitd externe. Cependant, 

une mesure des rdsultats sugg~re la question de l'efficacit6 externe : les attitudes et 

aspirations des filles envers tine insmtrction suppl6mentaire, les r6les sociaux et la 

participation Ala population active, qui peuvemit donner une ide du futur comportement 

6conomique. Des indicateurs additionnels de l[impact ou de l'utilit6 perque sont 6galement 

utilis6s lorsqu'ils sont disponibles, comme l'dige du mariage repoussd ou l'accroissement des 

chances de m.riage. I1convient dgalement de noter qu'une intervention unique peut avoir des 

effets ou des rdsultats multiples. L'enseignerient non mixte en est un exemple : on a constat6 

dans certaines situations que les 6coles de filles accroissent les inscriptions, prolongent la 

persistance et fortifient la performance. 

Dans certains cas, la relation causale entre l'intervention et l'impact sur la participation 

des filles l' ducation n'est pas claire et l'6valuation se concentre davantage sur l'efficacit6 

de la r6alisation de l'objectif ii court terme. Par exemple, alors que la prdsence 

d'enseignantes dans la cla,.se est g6n6ralement acceptde comme b:nfique, plusieurs mrthodes 

visant Aaccroitre leurs e,.-ctifs ont 6t6 essay6es avec des succ~s vari6s. L'efficacit6 de la 

m6thode visant Aaugmenter les effectifs des enseignantes a 6t6 6valude, plutrt que son 

incidence sur les filles. Enfin, l'efficacitd de l'approche ne saurait gu~re etre 6val,.,e sans un 

examen des questions de coats et de viabilit6. Malheureusement, les donn6es sur les coOts A 
Nous faisons n6anmoins 6tat des consid6rationsia disposition du cht, rcheur sont rares. 

6conomiques lorsqu'elles paraissent appropri6es. 

Toutes les 6tudes examin6es ne sont pas le produit d'une recherche systdriatique et 

d'une application rigoureuse de m6thodes qualitatives ou quantitatives. Les donn6es sopt 

rarement obtenues dans le cadre de conditions contrbl6es ou quasi-exp6rimentales, ou par une 

observation m6thodique bas6e sur une dvaluation qualitative structurde. En fait, dans la 

plupart des cas, les donndes d'6valuation sont anecdotiques ou diffuses, et souvent incluses 

fortuitement dans la description d'un projet ou mentionn6es occasionnellemeni dans des 

conversations. Peu d'6ttIdes ont employ6 des m6thodes avanc6es d'observation des 

participants ou de recherche ethnographique (Biraimah, 1984 et 1987, sont des exceptions 

notables). De suicroit, Iaplupart des analyses quantitatives sont dU type de corrdlation du 

premier degr6 : l'dvaluation de l'effet de la variable ind6pendante est rCalis6e sur une base 

additive ou al6atoire - h savoir qu'un instrument ou Line intervention unique a 6t6 essay6 et 

son impact 6valu6. Quelques unes seulement des 6tudes examindes (par exemple, King et 
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Bellew, 1989; Abraha et al. 1991)' ont utilis6 une approche du type 'fonction de production", 
comparant 1'effet individuel de diff6rentes interventions 6ducatives. Par consequent, nos 
conclusions demandent d'tre approches avec une certaine pruujence du fait de I'absence de 
donnde quantitatives et qualitatives ainsi que de donn6es sur les coots et de inesures
 
pond6r6es.
 

E. Les facteurs de l'offre et de la demande :un modele analytique 

Pourquoi les filles sont-elles sous-duqudes ? Pourquoicontinue-t-on d'observer un
 
sous-invesrissementdans 1'dducation des filles ? Les rdponses sont nombreuses et les

recherches sur les facteurs de la participation des filles t l'ducation forment la structure du
 
pr6sent examen des strat6gies d'intervention, c'est-h-dire que nous devons d'abord identifier
 
les problmes avant de pouvoir nous pencher sur les SOIL ions.
 

De faqon g6ndrale, les raisons se rdpartissent en trois groupes : facteurs au niveau de la 
soci6t6 globale; facteurs tenant aux syst~mes 6ducatif et scolaire; et facteurs sociaux et 
m6nagers/domestiques5 . 

On compte notanmient parmi les facteurs , l'6chelon de la soci6td globale le patrimoine
national, le degr6 d'industrialisation, le niveau de d6veloppe,- it, le degr6 d'urbanisation, la 
religion etc. Les opinions divergent sur celui de ces facteur. ,ji est le plus influent. 
Robertson (1984) soutient que l'impact de 'urbanisation exc de celui du PNB; Bowman et 
Anderson (1980) font 6tat de l'interaction entre le "comportement musulman distinctif 
d'exclusion des femmes des possibilit6s d'instruction" et la pauvretd, qui est vigoureusement
rejetde par d'autres chercheurs (Youssef, 1976-1977; O'Shaughnessy, 1978; EI-Sanabary,
1989; Kudat et Abadzi, 1989); Ramirez et Weiss (1979) vise l'autoritd de l'Etat stir le revenu 
national et la modernisation politique; ut Tilak d&iigre le niveau de d6veloppement
6conomique comme pr6alable au d6veloppement 6ducationnel des filles (1989). 

4 Cc n'est pas impliquer pour autant que I'analyse a variables multiples n'est pas souvent utilisde mais ]a
plupart des analyses sont axdcs sur les facteurs de I'ducation des lilies et tendent Am6langer les caract6ristiques
attributives et ' l'chelon macro avec les variables qui peuvent tre considdrdcs comme des interventions
6ducationnelles pertinentes. Les 6tudes qui comparent effcctvement des interventions multiples sont rares. 

5 Ces typologies dndrales ont Ct 6tablies et ufilis~es par Safilio-Rothschild (1979), Bowman et Anderson 
(1980), Chamic (1183), Anderson (1988), EI-Sanabary (1989), Tilak (1989) et d'autres. 
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De toute vidence, ces caracteristiques globales ne sont gdneralement pas su-ettes A 
altration ou manipulation par une intervention potitique, tout a: moins dans un sens direct 

par des organismes 6ducatifs. En cons6quence, les strat6gies d'intervention et la formulation 
de la poitique reposent au plan th6orique stir les deux derniers groupes de facteurs :facteurs 
scolaires et facteurs menagers - ou, present6 autrement, facteurs de l'offre et facteurs de la 
demande. 

Traditionnellement, les gouvernements, donateurs et 6ducateurs ont tendu a penser en 
termes d'offre, postulant qu'avec suffisamment d'6coles, d'enseignants, de manuels, etc. le 
systbme d'enseignement produirait les rdsultats recherch6s, tant pour les filles que pour les 

garqons. Une quantit6 et une qualit6 insuffisantes de ressources dducatives limitent l'acc s 

des 616ves au systme, re.;treignant la participation des filles a l'ducation, qui viennent apres 

les garqons pour des places rationnees dans les 6coles. Des am6nagements comme un 
accroissement des places, de meilleures salles et !'augmentation du budget par 61ve finiront 

par entrainer, d'apr~s cette approche, un accroissement du nombre de filles scolarisees. Cette 
approche postule que, l'instruction dtant un bien social ddsirable, ses avantages 4 1'6chelon 
priv6 ou du particulier scront 6vidents, suscitant une forte demande priv6e de services 
dducatifs. D'une part, la demande est perque comme excddant l'offre; d'autre part, les 
facteurs de l'offre, comme 'accroissement et l'amelioration des ressources scolaires pour les 

filles, sont consid6res comme les moteurs de la demande. 

Et cependant, en ddpit de l'expansion de l'enseignement, on constate que dans certains 

pays Afaible revenu, l'6cart entre les sexes se creuse plut6t que de se combler. Le rble jou6 
par les facteurs menagers ou de la demande dans la detennination de la participation des filles 
Al'Mucation a 6td reconnu plus recemment. La d6cision des parents d'investir dans 

l'instruction de leurs enfants est un calcul compliqud - bien qu'inforrnel - du taux de 
rendement privd. Les avantages pour la fille et sa famille exc~dent-ils les coots ? Les 
chercheurs ont constat6 que la demande privde de services educatifs par l'6lve et ses parents 
est une fonction de la structure du menage et de la famille, des caractdristiques de la societd 
et des convictions socio-culturelles ainsi que des coots directs et d'opportunit6 de la 

participation (et des contraintes absolues pesant stir le revenu familial). D'autres facteurs, 
6galement exterieurs au systme 6ducatif, comme les possibilitds limitdes du march6 de 
l'emploi et les rbles interdits pour les femmes, conspirent pour garder les filles en dehors de 
l'cole. Nous decrivons au graphique 1.1 l'interaction de ces trois facteurs. 

I1n'y a donc rien d'etonnant a ce que le debat soit centrd sur les facteurs - de l'offre 
ou de la demande - qui exercent le plus d'influence stir ta pirticipation des filles 
l'ducation. La question est de savoir si la demande d'Cducation des filles est animde 

uniquement par l'offre d'instruction ce qui, par extension, impliquerait que les interventions 
en vue d'ameliorer la participation des filles 'il'ducation peuvent cibler uniquement l'dcole 

et la classe. Par exemple, sur le plan de l'offre, EI-Sanabary (1989) avance que 
"l'amlioration du syst~me scolaire exerce son impact le plus fort sur l'accbs a l'6ducation, 

les performances, la continuation et les rdsultats"; Abraha et al. (1991) prdf~re les facteurs 
scolaires aux facteurs communautaires; et Tilak (1989) sotuient que "des politiques et 

programmes educationnels significatifs 6chouent rarement". 
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GRAPHIQUE 1.1 

Facteur de l'offre et de ia demande Ll'Achelon global
 
influant sur la participation des filles Al'ducation
 

FACTEURS A L'ECHELOGO 

lIndustrialisation 	 Urbanisation 

B	 FACTEURS DE FACTEURS DE Religion 
L'OFFRE LA DEMANDE 
(Facteurs scolaires) (Facteurs dorrestiques/

managers) 
Ervironnement do
caraclOro poldique: RESULTATS Environnement 

enseignoment univorse -	 de caractre 
oeobligatoire, polliquo: education 
crfblres d'admssion, / gratufle/payante 
po rlurelative Structure ou menagea 	 " 
aux grossesses, quotas of de[a lamille: 

IPl Oducation parentale,
Places dars s ,ce.. rovenu, occupation,ACCES 
proximilb - E111N E rOsidence, faille e 
Typo d' composion de la famlloT	ype d6te: 

confessionelle, -- 0 A -4 -CoOs directs do instruction:R SULT TS 
non mix , mixie 	 A frais d'inscription, dros, 

Altnbuts de 'col -41 uniflormes, lournitures, 
instahlationsnras ructure, repas 
organisation, cyclus coompets CoOts d'oppounit:

\ / T Tresponsabildts 
OualOl de 'loe domestiques

moyens mat6nels, Pssibilits 
pertinence des programmes surIo marchO du travail 

Atlnbuls des enseigianls: Comporlements/ 
sexe, attitude, componement, praliques sociales: 
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Au plan de la demande, Long (1990) fait observer que les efforts au niveau de l'offre 
pour uccroitre la participation feminine peuvent faire directement concurrence a ia perception 
des mdnages relatives aux r6les de reproduction et de production des filles, et Stromquist 
sugg~re que les facteurs faniliaux sont plus importants que les facteurs de caract.re scolaire 
(dans Haddad et al. 1990). Shrestha et al. (1986) se concentrant sur le Nepal, en apportent la 
preuve : les facteurs menagers et "familiaux sont, conjugutS, un facteur ddterminant plus 
puissant des chances d'un enfant de frequenter l'6cole que les caractdristiques de l'6cole 
proprement dite" et leur effet sur les filles est deux fois plus fort alors qu'aucune diffdrence 
entre les sexes n'apparait Al'6vidence dans les facteurs scolaires. Enfin, une 6tude rdalisde en 
Papouasie-Nouvelle-Guinde soutient les deux c6tds du 1tbat :"les facteurs "extra-scotaires" 
ou de la demande touchent essentiellement la scolarisation des filles tandis que les facteurs 
"scolaires" influent sur leur retention (Yeoman, 1985). 

Ces differences ne sont pas imposibles a con,.:ilier. L'interaction entre les facteurs de 
l'offre et de la demande d6termine corjointement les niveaux de la participation des filles A 
l'Nducation. En fin de compte, "le facteur le plus important de la frequentation ou non de 
l'dcole par les filles est la disponibilitd et l'accessibilitgdes dcoles" (Kelly, 1987; non 
soulignd dans le texte). Alors que la disponibilit6 de places ii l'cole peut tre 
exceptionnellement une fonction de l'investissement au plan de l'offre dans l'infrastructure, 
"'accessibilitd pose la question plus large du caract~re acc,. ptab!e de l'instruction des filles et 
de ses implications pour la demande de services 6ducaifs. Si des places disponibles peuvent 
offrir une chance de scolarisation, leur portde peut etre extr~mement limitee pour une fille 
dont la survie de Ia famille depend de sa contribution quotidienne a la production domestique 
(Jamison et Lockheed, 1987). Les facteurs de la demande comme le revenu familial, les 
pratiques sociales (p'_, exemple, l'isolement des femmes), les r6les dconomiques des filles. le 
nombre de jeunes fr~res et soeurs, l'Age du mariage, les anticipations diffdrenci6es par sexe 
des r~sultats de l'Mducation, etc. peuvent limiter l'accessibilitd des 6coles pour les filles et 
leurs familles. 

La demande de services dducatifs est rarement le produit d'un facteur unique mais 
plut6t l'interaction de facteurs qui incitent les familles a ne pas envoyer leurs enfants a l'cole 
(Anderson, 1988). Par exemple, l'obstacie que constitue un faible revenu familial, avec ses 
implications negatives pour la participation des filles a l'6ducation, peut 6tre exacerb6 par un 
changenient dans la condition et Iaproductivitd d'autres femmes au sein du mdnage 
(Caldwell, Reddy et Caldwell, 1985). La raret6 des possibilitds d'emplois rdmunerateurs pour 
les femmes, conjugude aux craintes concernant leur s6ctritd, peuvent ddcourager des familles 
rencontrant des difficultds financi~res d'izivestir dans l'6ducation de leurs filles. Et les 
craintes que l'6ducation d'une fille peuvent la rendre inacceptable au mariage ou que !es 
avantage. de son dducation bdndficieront uniquemcnt a la famille de son dpoux sont des 
facteurs qui peuvent ddprimer la demande (Csapo, 1981; Khar, 1989). 

De surcroit, les comportements des 6coles et des familles se renforcent. La demande ne 
peut pas atrc. isol6e des conditions de l'offre. Les gens rdagissent aux 6coles qui leurs sont 
offertes et pas uniquement i une conception abstraite de l'6ducation (Jones, 1980). En 
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consequence, les interventions au plan de l'offre, comme les am6nagements de la qualit6 ou 
l'adaptation des programmes pour rdpondre "ides besoins sp6cifiques (par exemple, 6coles 
non mixtes ou programme pertinent) peuvent accroitre la demande d'dducation 6manant des 
parents et des filles en r6pondant aux facteurs domestiques qui restreignent la participation
des filles A l'6ducation. Les interventions doivent non seulement r6soudre le probl~me de 
l'accroissement de l'instruction; elles doivent cibler les obstacles qui gardent les filles en 
dehors de l'6cole ou qui inhibent leur participation, contrant fondamentalement les facteurs 
qui d~priment la demande d'instruction. Les interventions scolaires efficaces dans un 
contcxte donnd d6pendront souvent de d6cisions prises au plan de la dernande (King et 
Lillard, 1983; Kerner, 1986; Khan, 1989; Long, 1990). 

En fin de compte, les stratdgies et programmes d'intervention visant Apromouvoir la 
participation des filles A l'6ducation doivent relever un double d6fi : 1) accrcitre la 
disponibilit6 de l'ducation en augmentant le nombre des places dans les 6coles pour les 
filles, renforgant ainsi l'offre; et 2) amdliorer l'accessibilit6 de I'ducation en accroissant les 
avantages et en r6duisant les cofits de l'instruction pour les filles et leurs families, fortifiant 
de ce fait la demande (Bellew et King, 1991). 

L'analyse des interventions d6crites dans les sections suivantes est articulde sur la base 
du paradigme offre-demande. En commenqant avec l'enseignement de type classique, nous 
examinons les interventions au plan de l'offre, en opdrant une distinction entre les stratdgies
de caractre politique et les programmes et/ou projets, avant d'en venir aux interventions sur 
le plan de la demande. Les interventions majeures et leurs impacts sont rdcapitulds en 
Appendice A. Comme nous l'avons mentionnd, l'analyse des interventions a 6td ldgrement
modifi6 pour examiner les approches et options moins traditionnelles que l'enseignement de 
type classique, visant 'a toucher les filles d'dge scolaire qui soit n'ont jamais 66 zcolarisdes 
soit ont quittd l'6cole prematurdment. I1convient de ne pas perdre de vue que si le cadre de 
I'analyse est utile pour les diff6rents pays, chaque situation et contexte ddterminera de fagon
unique le succ s ou l'6chec de la politique et du programme, et I'efficacitd de la ressource. 
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CHAPITRE II
 

Le syst~me de type classique : les approches ax6es sur I'offre
 

A. Les r6ponses Acaractere politique 

Les nombreuses initiatives expdrimentales ou pilotes en mati~re d'6ducation des filles 
nous incitent distinguer les interventions et strat6gies de caract~re politique de celles 
intiressant des programmes ou des projets; et nous opdrons, de surcroit, une distinction entre 
les approches axdes sur l'offre et celles qui le sont sur la demande. Les politiques nationales 
d'6ducation poursuivies par les pouvoirs publics dterminent le climat de la r~forme et le 
calendrier d'action et elles auront probablement davantage de rdpercussions sur l'Mducation 
g6ndrale des filles que des programmes plus isolds. La plupart des politiques que nous 
examinons ci-apr~s sont, par d~finition, "neutres'' en ce qui concerne les sexes (c'est-A-dire 
qu'elles s'appliquent a tous les enfants sans 6gard ai leur sexe). En fait, leur incidence est 
rarement la mme sur les garqons et les filles et elles peuvCnt exercer des effets bdndfiques ou 
nuisibles sur la scolarisation des filles. 

Plusieurs chercheurs ont observd la plus grande 61asticitd de la participadon des filles i 
l'ducation face aux progr s ou i la degradation de l'enseignement et rel \,ent l'efficacit6 des 
politiques gdndrales visant a renforcer cette participation i la marge (Bustillo 1989; Schultz 
1989b). Dans le meme temps, comme nous le d~montrerons, les seules d~clarations de 
politique ou les politique, de neutralitd concernant les sexes ne suffisent pas pour 6liminer 
l'dcart entre les sexes. Nous examinerons dans la section suivante deux questions de 
caract~re politiquc :l'enseignement primaire universel et I'ex~cution de la politique. 

I. L'enseignement primaireuniversel :un enseignement silectif 

De toute dvidence, la scolarisation des filles exige qu'elles puissent 6tre accueillies 
dans les 6tablissements scolaires. L'accroissement du nombre d'6tablissements et 
d'enseignants a domind la politique de renforcement de l'Mducation dans la plupart des pays 
en d6veloppement depuis le d6but des ann~es 1960. Bon nombre d'entre eux comptent 
l'enseignement primaire universel parmi leurs objectifs et, plus r6cemment, ont rdorient6 leurs 
investissements 6ducatifs en faveur du primaire en vue d'assurer la scolarisation du plus grand 
6ventail possible d'enfants. I1est &vident que les filles ont bdneficie de I'expansion gdndrale 

1 Les stratdgies axdcs ou concentr6es sp~cifiquement sur les sexes sont rares i I'Nche on de Ja politique, en 

dehors des d~clarations g6ndralcs en faveur de l'6ducation des filles. 
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de l'6ducation : globalement, un plus grand nombre de filles - tant en termes absolus qu'en 
pourcentage de la scolarisation totale - sont scolarisees aujourd'hui qu'il y a 20 ans'. Et 
cependant, les taux de scolarisation montrent 1'6vidence que, i 1'exception de l'Amerique 
latine, les garqons et les filles n'ont pas b6neficid ai 6galitC de ce mouvement. 

Dans certains pays en ddveloppement, l'expansion de l'enseignernent, tout en relevant 
le niveau global de participation et d'alphabdtisation, a atteint un plateau en ce qui concerne 
Ia scolarisation des filles. En Tunisie, la scolarisation des filles s'est nettement accrue durant 
les annees 1960 et 1970, la demande accumulee dans certains segments de la population 
dissimulant le manque de demande dans d'autres. Mais, en fin de compte, les taux de 
croissance annuels de la scolarisation des filles dans le primaire ont reculd d'un sommet de 14 
% en 1960 A\un creux de 4 % en 1980, laissant un pourcentage appr6ciable de 44 % des 
tunisiennes du groupe d'age des 6 a 14 ans en dehors de l'enseignement de type classique 
(contre 22 % pour les garqons). L'accroissement des effectifs scolaires explique 
[ intensification de la demande d'une education plus longue et plus poussee par cette 
catdgorie, entrainant une r6duction des ressource3 disponibles pour promouvoir la scolarisation 
dans l'enseignement primaire dans des groupes plus difficiles et plus cofteux aitoucher, 
comme les filles (Jones dans Kelly et Elliott, 1982). 

De meme, en Egypte, l'expansion de l'ducation a ses limites pour ce qui est de 
l'accroissement de la scolu'isation des filles. La demande de scolarisation n'exc~de pas 
l'offre. L'dvaluation d'un programme de construction d'une dcole rurale a constatd que, la 
difference d'une scolarisation de 100 % des garqons des villages desservis par la nouvelle 
6cole, le taux de scolarisation des filles s'est 6tabli a 74 % malgr6 la pr6sence de places 
disponibles. La conclusion a 6t- que linscription des filles non scolaris6es exigerait plus 
qu'une seule expansion de 1'Ccole. Les efforts devraient viser a susciter des "changements 
d'attitudes chez les parents quant Ala pertinence de l'ducation et la perception que ses 
avantages ai long terme compenseront les besoins immddiats de la famille comme le travail 
des enfiants" (Robinson, Makary et Rugh, 1987). 

Dans d'autres pays, le ddveloppe,-,ent de l'enseignement s'est, paradoxalement, traduit 
par un creusement de l'Lcart entre les sexes. Depuis 1970, l'ecart entre les sexes en matinre 
de frdquentation scolaire s'est accentua en Afghanistan, au Nepal et au Pakistan (Lockeed et 
Verspoor, 1990). Smock (1981) constate qu'apr~s 40 ans d'expansion de l'enseignement au 
Pakistan, le taux de frequentation scolaire des garqons s'est accru de 30 % et celui des filles 
de 12 %. 

On observe des tendances semblables en Afrique. Au S6ndgal, par exemple, la 
disparit6 la plus marqu6e en mati~re d'alphabdtisation est constatee entre les hommes et les 
femmes de la cohorte des 15 t 19 ans, la mieux 6duqu6e et celle qui croit le plus rapidement. 
Cette disparit6 signale que l'6cart en mati6re d'alphabdtisation se creuse entre les sexes, au 

2 L'indice de disparit6 entre les sexes de Goldstone indique qu'entrc 1960 eL 1983 le nombre de pays 
caractdris6s par une forte disparitd entre les sexes dans l'enseignement primaire est tomb6 de 12 . 1; et que le 
nombre de pays avec une faiblc disparit6 entre les sexes est pass de 45 i 65. Dix pays ont mnanifestd un progr s 
constant tandis que la situation se d6t6riorait rdgulirement dans 14 autres (Anderson, 1988). 
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d6triment des femmes (Kinsey et al. 1990). En Guin6e, lc taux de scolarisation des filles 
dans l'enseignement primaire a baiss6 dans les r6gions rurales (USAID, 1990d). Et au Mali, 
un programme r6gional d'expansion scolaire a eu pour effet pervers d'accroitre le nombre des 
6coles primaires de 3 % tandis que les inscriptions des filles chutaient pratiquement d'un taux 
annuel 6quivalent, portant amconclure que les programmes d'expansion scolaire proprement 
dits sont d'une utilit6 limit6e pour accroitre les possibilit6s d'6ducation des filles 'Bellew et 
King, 1991). 

Les progr~s de l'enseignement primaire universel rendent non seulement plus difficile 
et plus on6reux de recruier les demiers enfants non scolarisds, souvent des filles, mais une 
enqufte r6alis~e en 1970 par I'UNESCO a constat6 que lorsque les pays ont renforc6 leur 
enseignement primaire pour scolariser 70 % de la cohorte d'5ge scolaire, la d6perdition 
d'effectifs, c'est-ai-dire les taux d'abandon et de redoublement scolaires, a tendu a monter en 
raison de "la mobilisation d'un nombre croissant d'enfants des cat6gories vuln6rables" de la 
soci~td, en l'occurrence les filles et les enfants n6cessiteux (UNESCO, Bureau r6gional 
d'6ducation pour l'Asie .t le Pacifique, 1984). 

Clairement, les initiatives en faveur de l'enseignement primaire universel n'ont pas
garanti l'6quit6. A ce jour, les progris de la scolarisation des filles ont d6coul6, en grande 
partie, de l'expansion de l'enseignement plut6t que d'efforts spdcifiques de scolarisation des 
filles en facilitant l'acc~s aux 6coles. Bien qu'elle puisse fortement contribuer ai la 
scolarisation des filles, "l'expansion de caractre g6n6ral n'est pas un remade pour corriger les 
diff6rences entre les sexes" (Smock, 1981). N6anmoins, certains pays ont remport6 davantage 
de succ~s que d'autres dans l'accroissement de la scolarisation des filles par le canal de 
I'enseignement primaire universel. Pourquoi ? 

2. Application de la rforne contre ligislation : assurerI'impact de la politique 

L'examen de quelques exceptions positives - notarnment les exp6riences de ]a Turquie, 
du Sri Lanka et de l'Indon6sie - permettent de mieux comprendre le ph6nom~ne'. Bien que 
ces pays semblent n'avoir aucune politique explicite pour accroitre l'acc~s des filles a 
l'6ducation, leur initiative r6ussie d'universalisation de l'enseignement primaire pour les 
garqons et les filles s'appuie sur la diff6rence entre la 16gislation et l'application de la r6forme 
de l'enseignement de manieres significatives pour les filles. 

Ligislation itablissant la scolaritiobligatoire. Une 16gislation introduisant 
l'instruction obligatoire ne garantit pas un acc~s 6gal L la scolarit6. L'enseignement primaire 
a 6t6 d6clar6 obligatoire pour les garqons et les filles par le gouvernement 6gyptien en 1924, 
par le gouvernement malien en 1972 et par le gouvernement afghan en 1978 mais les faibles 
taux de scolarisation des filles dans ces pays sont d6courageants. Les mesures prises pour 
assurer le respect de la legislation ont 6td limit6es (UNESCO, Bureau r6gional d'6ducation 

3 L'Amnrique latine mnrritc une mention spdciale pour avoir rafis la quasi-p:rit dans l'acc~s ' 1'enseignement
primaire - inais pas aux niveaux des r~sultats et rtalisations. Cependant, I'analyse disponible fait davantage dtat du 
coot d'opponunitd 61cv6 de la frquenuition scolaire des garqons di&prinmant la demande de scolarisation de ces 
demiers que de polifiques d'offre d6libdrdes b6n6ficiant aux filles. 
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pour l'Asie et le Pacifique, 1984; Cuadra et al, 1988). La baisse du taux de scolarisation des 
filles en Guinde correspond non seulement aux d6ficiences de l'application de la rdforme mais 
aussi AV'abolition de la rdglementation sur l'instruction obligatoire au d6but des ann6es 1980 
(Long, 1990). 

Par contre, en Turquie, au Sri Lanka et en Indondsie, l'engagement en faveur de 
'"ducation pour tous" est confort par des politiques et des mesures d'exdcution ddlibdrdes 

de la rdglementation visant a rendre I'instruction obligatoire. La Turquie, dont la moit6 de la 
population vit A1'6tat nornade ou en milieu rural, a rtalis6 la scolarisation de 100 % des filles 
et des garqons (EI-Sanabary, 1989). Le succ s remporte par le Sri Lanka se manifeste dans le 
taux d'alphabdtisation de la cohorte des filles de 10 A24 ans qui avoisine 90 % - soit 1 ou 2 
points de pourcentage aul-dessous des garqons (Cuadra et al. 1988). 

Les l6gislations introduisant l'instruction obligatoire ne peuvent porter leurs effets que 
si elles sont appuydes par des programmes, un financement et des installations coaformes et 
concomitants. L'initiative du Sri Lanka en faveur de l'enseignement primaire uniersel 
comprenait plusieurs autres mesures : instruction obligatoire dans la langue maternelle 
(cinghalais, tamil ou anglais) dans le primaire, transfert di la responsabilitd de 
l'administration de l'enseignement a l'chelon local; politique de regroupement des dcoles en 
vue de rdduire les disparitds entre districts; aide financitre f6d6rale aux coles pour actualiser 
l'instruction "gratuite"; et fourniture de manuels et de bourses (Green, 1965; Cuadra et al. 
1988). (Nous analyserons plus loin ]a r6percussion de ces programmes sur l'6ducation des 
filles). 

De m~me, l'Indondsie a portd le taux de scolarisation des filles de 56 a 84 % en 
moins d'une ddcennie, annulant l'Lcart entre les garqons et les filles de la cohorte des 10 A12 
ans, cn renforqant l'ducation pour tous, mais de manires bdndficiant aux filles. GrAce a des 
revenus pdtroliers g6ndreux, le gouvernement indondsien a conjugu6 l'expansion du nombre 
des dcoles primaires avec un enseignement primaire gratuit et obligatoire et des stratdgies 
d'instruction non traditionnelles qui ont particulirement favoris6 los filles non scolarisdes 
(Cuadra et al. 1988), comme los programmes condensds, les emplois du temps souples et des 
matdriels programmes conqus spdcialement. 

Politiques contre le retraitanticipgde l'cole. Les politiques contre le retrait anticip6 
de l'cole peuvent 6tre considdres comme le corollaire de l'enseignement obligatoire. Deux 
approches atypiques pour garder les filles Al'6cole sont en vigueur au Nigdria et ell 
Papouasie-Nouvelle-Guin6e. L'Etat de Bauchi (Nigdria) poursuit les parents qui essayent de 
retirer leurs filles de 1'6cole pour les naier et encourage les filles i notifier ces situations aux 
autorits (Eubi-Ajay, 1990). Utilisant une approche mois dure en Papouasie-Nouvelle-
Guin6e, des "agents communautaires de liaison" surveillent l'absentdisme e: encouragent les 
filles ai retourner a l'6cole (APEID/UNESCO, 1985a). 

Politiquesdes admissions ouvertes. Les politiques d'adinissions ouvertes ddmontrent 
la diffdrence entre, d'une part, une 16gislation et, d'autre part, son interprdtation et son 
application significatives. La plupart des pays proclament des politiques d'admissions non 
discriminatoires de droit pour le deuxi~me degrd du primaire, le secondaire et le suprieur 
mais les procddures d'admission se traduisent frdquemment par des discriminations de fait 
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avec, pour principales victimes, les filles et les enifants ndcessiteux. Ce que l'on qualifie
all6grement de "premier venu, premier servi" et considre comme non discriminatoire au 
niveau du primaire peut, .nfait, dissimuler un processus de s6lection fond6 sur des prdjugds.
L'entrde dans les cycles d'enseignement plus avanc6s est frquemment bas6e sur les rdsultats 
de tests cxtr~mement compdtitifs. Les enfants dffavorisds, y compris les fille., oalt peu de 
chances de progresser dans le syst~me ou d'acqudrir les qualifications requises Par exemple, 
Nkinyangi (1982) a observ6 au Kenya qu'une annle de scolarit6 suppldmentaire (c'est-h-dire
le redoublement ae ]a derni~re annde du cycle) accroit les chances de passage au niveau 
d'6tudes suivant mais que seuls les parents riches peuvent offrir cette deuxi~me chance i leurs 
enfants pour leur permettre de r6ussir i l'examen d'admiksion. 

Au Botswana, ila 6t6 ddmontrr que les crit~res de performance :i'Jur 1'examen du 
"Junior Certificate', notamment dans les sciences et les mathfmatiques, emp~chaient en fait A 
78 % des filles d'accdder au deuxi&rne cycle du secondaire (contre 56 % pour les garqons). 
De surcroit, l'orientation des filles durant le deuxi me cycle du secondaire vers les sciences 
humaines plut6t que les sciences pures, les disqualifiait littralement de possibilit6s offertes 
par l'enseignement sup6rieur (Duncan, 1989). 

Les possibilits d'accdder h un niveau d'instruction plus dlevd ont dt6 lides la 
scolarisation et 't la persistance des filles dans le primaire (DeTray, 1988; Thein, Kabir et 
Islam, 1988; Bustillo, 1989). La rdduction des chances des filles d'accfder au secondaire peut 
servir d'd1dment de dissuasion ' leir scolarisation dans le primaire, malgr tine politique 
ddclarde d'admission ouverte. En principe, 'a,:issioii ouverte ne tient compte ni du sexe ni 
de la classe sociale; en rdalitt, elle peut 8tre fon.::nent influencde par ces deux crit~res. 

Critresassouplis. Certains pays ont rdagi en rdduisant Jes criteres d'admission pour
les filles. Le Nigdria a abaiss6 les seuils pour l'admission des filles dans le secondaire et le 
tertiaire (Eubi-Ajay, 1990). Le Malawi utilise des crit~res de s6lection distincts pour
l'admission des flUes dans le secondaire (Lewis et al. 1990). Le Quatri~me plan quinquennal
du Bangladesh pr6voit un assouplissement des restrictions d'admission (un niveau de huiti~me 
annfe d'6tudes) pour permettre a davantage de filles d'entrer dans les classes de dessin 
industriel et technique des instituts de formation professionnelle et technique (Banque 
mondiale, 1990). I1convient, cependant, d'61ever une mise en garde. Dar.s le cadre de la 
r6forme de l'enseignement introduite ev Guinde en 1962, les pouvoirs publics ont entam6 une 
action palliative en vue d'encourager la scolarisation et la retention des filles en abaissant les 
seuils de rdussite aux examens, en assurant un enseignement dans les langues maternelles et 
en rdservant des places ,Il'universit6. La scolarisation des garqons et des fille a baiss6 en 
raison d'un effet de boomerang, les parents percevant les &coles comme dtant d'une qualit6 et 
d'une efficacit6 inf6rieures pour l'enseignement des qualifications souhaitdes (Long, 1990). 

Politiquesinstituantdes quotas. Queiques rares pays ont institu6 des politiques de 
quotas progressives ou des mesures de discrimination positives favorisant les filles durant les 
troisi~me et quatri{me anndes du secondaire. Depuis 1972, le Malawi a s6lectionnd les filles 
sur la base d'un ratio de 2 contre 1 par rapport aux garqons pour les dtablissements 
secondaires traditionniels. Le r6sultat, assez peu satisfaisant, est que 35 % des 61ves de la 
classe de sixi me sont des filles (Lewis et al. 1990). La Papouasie-Nouvelle-Guinde applique 
tine discrimination positive dans la selection des filles pour la sixi~me annie de scolaritd 
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(APEID/UNESCO, 1985a). 11 est significatif que nous n'avons trouvd aucune mention de
places sp6cifiquement r6serv6es aux f'lles dans les 6coles, au niveau de l'entrde Al'6cole ou 
des premieres ann~es du primaire, bien que le Bangladesh rdserve aux filles 50 % des bourses 
pour le deuxi~me degt6 du primaire (Anderson, 1988). 

Politiques relatives aux grossesses. Les politiques concernant les grossesses viennent
s'ajouter aux crit&res de qualification dlevds comme obstacles de caract~re politique qui
empfchent les f'lles de progresser et d'achever leur scolarit6. La plupart des observations sur
la question des grossesses des 6coli~res indiquent que le secteur de l'enseignement traite les
filles s6verement en les renvoyant de l'dcole, souvent sans espoir de rint6gration. Les 
grossesses non ddsirdes sont cit6es comme 1'une des causes majeures d'abandon de la

scolarit6 par les adolescentes en Afrique, avec des taux particulirement dlev6s clans les
 
centres urbains comme Accra, Lomd et Nairobi (Stromquist, sans date).
 

Au Botswana, 15 % des filles de la trw'si~me annde du secondaire et 10 % des flUes
des premier et deuxi~me cycles du secondaire (75 % et 85 % de tous les abandons par des
filles, respectivement) sont contraintes de quitter l'6cole pour raison de grossesse (Duncan,
1989). Bien que la politique nationale pr6voit le renvoi de la fille ainsi que du gargon
responsable de la grossesse, une autre 6tude a constat6 que, parmi les abandons des files, 65

% quittent l'6cole pour raison de grossesse mais seulement 3 % des gargons sont renvoy6s

pour le m~me motif (USAID, 1991). 
 De m~me, au Malawi et en Egypte, les pouvoirs publics
exigent le renvoi permanent de la fille enceinte et la Tanzanie impose des amendes (Lewis et
al. 1990; Laura Reney, per. com. 1991). La politique 16g~rement plus lib6rale du Sdn6gal

permet de se reprdsenter A 'admission apr~s l'expulsion obligatoire, sous r6serve de changer

d'6tablissement et de presenter un certificat de mariage (Kinsey et al. 
 1990). 

Education sexuelle. Une solution dvidente Ades probl~mes tout aussi dvidents,
1'6ducation sexuelle est rarement incorporde dans les programmes d'enseignement primaire ou
secondaire des pays en d6veloppement. Lorsqu'elle l'est, l'instruction est g6ndralement
limitde aux aspects biologiques de la reproduction, en 6vitant de discuter les questions
int6ressant la contraception ou les aspects dmotifs et moraux de la sexualit6 humaine. On 
aura probablement plus de chance de trouver clans les programmes des pays en
d~veloppement un enseignement ddmographique, introduit sous les auspices des Nations 
Unies. Evitant les themes controvers~s, le programme met l'accent sur les implications
dconomiques et dcologiques de la croissance d~mographique plut6: que sur les m6canismes de 
la planification familiale. Meme en Chine, notable pour sa campagne agressive de
olanification familiale, l'6ducation des filles dtait jusque rdcemment limitde a des exhortations
du genre "prdservez votre chastet6 jusqu'au mariage..." (Stromquist, sans date). Cuba est le 
seul pays Aassurer une 6ducation sexuelle syst6matique (Stromquist, sans date). On ignore 
tout de son efficacit6. 

Investissement dans l'enseigneme':tprimaire. Durant les ann6es 1960 et 1970,
l'approche planification de la "main d'oeuvre" du ddveloppement de l'enseignement pr6voyait
des investissements massifs dans le secondaire professionnel et technique et dans le supdrieur
en vue de rdpondre aux besoins de la modernisation et de l'industrialisation des dconomies. 
L'enseignement primaire ne comptait par parmi les priorites d'investissement. Dans de
nombreux pays en ddveloppement, l'enseignement excluait, presque par d6finition, la 
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participation des filles, du fait de leur tradition d'emploi des femmes au foyer. Malgrd la 
restructuration rdcente de nombreux budgets d'enseignement en faveur des enseignements de 
base et primaires, l'accent qui continue d'8tre mis sur les niveaux d'instruction plus avancds 
est particulirement ddsavantageux pour les filles, dont bon nombre n'auront pas l'occasion 
d'effectuer ou d'achever leur scolaritd primaire. 

La situation en Egypte offre Lin exemple du probl~me de sous-investissement dans le 
primaire. Malgr6 une longue tradition d'6ducation f6minine, 35 % de la population feminine 
d'^ige scolaire n'est pas scolarisde dans le primaire et le pays continue de prendre du retard 
dans les comparaisons des indices de disparit6 entre les sexes dans le primaire. Cependant, 
dans le dornaine de l'enseignenvnt supdrieur f6minin, l'Epypte est parmi les leaders des pays 
en ddveloppement, resserrant rapidement l'6cart entre les sexes - indiquant qu'un 
enseignement sup6rieur pour une 61ite d'6tudiants petit, de fiit, tre financ6 au detriment de 
P'ditcation de base pour lh majorit6 des filles. Une politique gouvernementale favorisant 
l'6ducation fdminine sans etre spdcifiquement ax6e sur l'ducation de base des filles ne 
contribue gure a accroitre Palphab6tisation et le degr6 d'atitude en calcul des illes 
(Silliman, 1987). 

I1n'est pas facile de revenir sur les dcisions d'investisscrient. Au Kenya, 
l'expansion rapide de I'enseignement secondaire aprs 1'ind6pendt nce a entrain6 tin 
accroissement du pourcntage relatif des inscriptions masculines pendant 10 ans (Smock, 
1981). Ces disparitds continuent de se perp6tier d'elles-meme, les 6tudiants duqu&s et leurs 
parents intensifiant leur demande pour renforcer I'6ducItion et exeryant des pressions sur les 
pouvoirs publics pour qI'ils IccedCnt aI leurs demandes (Kinsey et al. 1990). 

En Inde, une politique Unique encourage les efforts a l'6chelon des Etats en vue de 
promouvoir la participation des filles Ail'6ducation. Un programme d'incitationsnationales 
rhmun~re les Etats qui obtiennent les meilleurs r6sultats dans l promotion de l'ducation des 
filles - avec la stipulation que ces subventions soient r6investies, bien sfir, dans le 
renforcement de l'ducation des filles (APEID/UNESCO, 1985a). On ne dispose d'aucunes 
donn6es sur les r6sultats. 

A l'Nchelon des 6tablissements au Pakistan, les enseignants, les directeuis et les aides 
reqoivent des promotions salarialeslorsque la scolarisation des garqons en premiere annde 
d'6tudes atteint 98 % et celle des filles 50 %, ainsi que pour maintenir ces pourcentages en 
deuxi~me et troisi0.me anies (Lockheed et Verspoor, 1990). La encore, on ne dispose 
d'aucune donn6e sir les rdsultats. 
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B. 	 Rponses programmatiques 

Nous allons examiner ci-apr~s les programmes ou projets 6ducatifs qui : ou 1)
soutiennent et rendent opdrationnels les objectifs de politiques assurant la neutralit6 entre les 
sexes dans les domaines de l'enseignement primaire universel et de l'expansion de 
I'.ducation, avec des ramifications pour la participation des filles a l'ducation; ou 2)
s'attaquent aux questions d'6quit6, en se concentrant sp,.cifiquement stir l'amn6lioration de 
l'acc~s, de la rtention et des r6sultats des filles dans l'enseignement de type classique. A la 
difference des politiques, ces interventions ne sont pas nfcessairement app!iqu6es " l'tchelon 
national mais on les emploie plus souvent dans les regions a problmes, comme les r6gions
rurales et recul,,es, oi.i la scolarisation est faible et la d perdition d'effectifs 61evde. De 
surcroit, les interventions peuvent 6tre d'un caract~re exptirimental ou pilote (souvent
financ6es par des bailleurs de fonds) et ne seront pas necessairement financdes ou 6largies par 
les pouwoirs publics. 

1. 	 Rapprocherles &oles des filles : mesures innovatricespour accroftre les chances de 
scolarisationprimairepour tous 

L'expansion d6mographique et la compression des budgets d'enseignement ont 
contraint les planificateun; chargds de l'ducation i se tourner vers diverses solutions cr~atives 
pour accroitre les possibilit6s d'instruction, allant de l'implantation strat6gique des 6coles au
 
syst~me de Ia classe unique en passant par l'enseignement programme et les emplois du
 
temps souples. On ignore l'incidence de bon nombre de ces innovations 
sur !a situation des
 
filles mais certaines d'entre elles se sont rdvdldes particulirement efficaces pour attirer les
 
filles et les garder t l'ecole. D'autres ont connu des rt6sultats d6cevants.
 

Inplantation des ecoles et icoles satellites. La oroxilnitt ou la distance de l'6cole 
sont frqtuiemment cities comme l'une des variables ou l'un des facteurs majeurs de la 
scolarisation des filles. Une mesure de remplacement pour le coit et/ou la s6curit6, la 
distance de l'6cole est g6ntralement censde 6tre inversement proportionnelle a l'accts et au 
niveau 	d'instruction des filles. L'importance de 1'emplacement de I'6tablissement peut varier 
avec le contexte. En Egypte, la scolarisation des filles s'est rtvle plus sensible Ala distance 
que celle des garqons : un accroissement marginal de la distance, de 1,5 a 2 kilomnitres, a 
entran6 tine chute de seulement quatre points de pourcentage de la fr6quentation des garqons
mais de huit points de pourcentage de celle des filles (Robinson, Makary et Rugh, 1987).
Aux Philippines, la scolarisaition des filles a augment6 de 3 %, contre 1 % pour celle des 
garqons, lorsque l'6cole est situe dans le village ou a tine courte distance. Le niveau 
d'instruction s'est aussi accru a(King et Lillard, 1983). S'agissant de l'ILndonsie, Scott 
conclu que les filles ont probablement ]a menme chance d'aller i l'P.cole lorsque les 
dtablissements d'enseignement sont disponibles et accessibles (dal s Tilak, 1989). 

D'autres recherches rtvIent, cependant, qIe la distance n'est peut-etre pas tin facteur 
aussi influent dans certains pays ,a forte disparitd entre les sexes. AU Bangladesh, 84 % des
"dt~crochtes" qui furent interviewees vivaient a' moins de 1,6 kilometre de l'6cole; en Inde, 90 
% avaient acc s a tine t3cole dans tin rayon tie 1 kilometre (Islam et Sattar dans Khan, 1989).
En Ethiojie, de nonbreuses filles vivant a proximit6 de l'cle ont d6cid6 de ne pas y aller 
(Abraha et al. 1991). Et au Npal, tine 6tide a constat6 tile Ia dista,:,e infle davantage stir 
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la fr6quentation des garqons que sur celle des filles (CERID, 1984), tandis qu'une autre 
soutient qu'elle n'a aucune implication pour !a participation des 616ves de l'un ou l'autre sexe 
(Jamison et Lockheed, 1987). N6anmoins, les 616ments qualitatifs et anecdotiques suggrent 
que les parents percevront probablement le d6placement jusqu'a l'6cole - quelle que soit la 
distance - comme prdsentant davantage une menace pour la s6cuiit6 de leurs filles que pour 
celle de leurs garqons (Anderson, 1988; Khan, 1989). 

Une solution consiste itrapprocherles ecoles ties filles. La rdponse du programme 
reside dans l'inplantation strat6giq ie des 6tablissements dans les regions insuffisamment 
desservies, comme les r6gions rurales, pour faciliter 1'acc s des 61ves aux places disponibles 
dans ies 6coles, en particulier ux filles pour lesquelles la distance est un 616ment de 
dissuasion. 

Au Bhoutan, par exemple, obi les parents hdsitent ,tenvoyer leurs filles ,I1'6cole si 
elles ne peuvent pas s'y rendre t\pied, 1'investissement public a 6td rforient6 vers la 
construction d'6coles rurales pour accroitre l'acc s de la majorit6 de la population. On 
observe les r6stltats suiMts :une augmentation de la scol.xisation des filles; tin taux de 
scolarisation des fille-..lans le primaire 6gal Acelui des garqons (bien que leur taux d'attrition 
soit plus 61ev6); et tine nouvelle gnration de parents 6duquds qui inscrivent leurs enfants -t 
l'6cole et les inscrivent a un age prdcoce (APEID/UNESCO, 1985a). Le Bhoutan a 6galement 
6tabli des 6coles disperses ou 6coles satellites que les filles peuvent frquenter durant les 
deux ou trois premieres anndes du primaire. Ces 6coles sont implantdes, dans les r6gions 
rurales et recul6es, ' proximit6 des 6coles primaires principales habituelles assurant un cycle 
complet. Les donn6es priliminaires font 6tat d'un accroissement de la scolarisation et de la 
r6tention des filles (USAID, 1990c). 

A la diff6rence des constatations de Islam et Sattar mentionn6es plus haut, les 
programmes d'6coles satellites qui r6duisent la distance ont remport6 Lin succ~s au 
Bangladesh, Le Projet d'enseignement gdndral au Bangladesh introduit actuellement tin 
programme d'6coles satellites visant rapprocher les 6coles des filles durant les trois 
premi res classes du primaii-e. Elles sont dotdes d'un personnel enseignant essentieilement 
fdminin et offrent un emploi du temps souple amdnag6 pour tenir compte des besoins des 
filles (Banque mondiale, 1990). Une exp6rience antdrieure dans le district de Mehr-
Panchagram avait vu l'implantation d'6coles dispers6es dot6es d'un personnel f6minin local 
pour les filles frquentant les deux premieres classes. Les parents 6taient int6resss :les taux 
de participation et de r6tention 6taient de 100 %. En particulier, le transfert des filles aux 
6coles primaires principales locales . 6t6 identifi6 comme la c16 du succ s du programme 
(APEID/UNESCO, 1985b). 

I1convient de noter, cependant, que le manque d'6coles primaires locales assurant un 
cycle complet petit rdduire la scolarisation des filles dans le primaire En Asie (Johnstone, 
1976) et en Malaisie (DeTray, 1988), les parents ont rapidement retir6 leurs filles ou ne les 
ora pas inscrites du tout pla'ce qu'elles avaient peu de chances d'achever leu1r cycle primaire 
(dans Tylak, 1989). De mrnem, en Malaisie, l'valuation n6gative de leurs chances de 
poursuivre leur instruction a influence, les decisions des jeunes chinoises d'abandonner l'6cole 
",Wang, 1983). 
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Internats. Dans de nombreux pays Afaible revenu, ilest probable que la distance

deviendra un obstacle pratiquement insurmontable pour l'acc~s des filles a l'6ducation

lorsqu'elles passent dans les classes superieures, notamment lorsqu'elles arrivent en fin de

primaire et dans les deux cycles du secondaire. En l'absence d'6tablissements, les autoritds 
ont essayd d'amener lesfilles a I'6cole en crfant des internats. Les r6sultats de cette strat6gieont 6itd mitigfis. 

La Chine et la Malaisie ont organis6 des internats et des dortoirs pour filles au niveau
du secondaire (UNESCO, Bureau rtgional d'6ducation pour l'Asie et le Pacifique, 1984;
APEID/UNESCO, 1985a). Dans le cadre de sa campagne massive d'universalisation de
l'enseignement primaire, le gouvernement de la Turquie a 6tabli des internats r6gionaux pour
les enfants de rgions faiblement pcupl~es, remportant appareniment un certain succs (El-
Sanaary, 1989). Les dcoles satellites du Bhoutan se greffent sur les 6coles du Development
Service Center (DSC), qui offrent des possibilit6s d'internat aux enfa.its des classes 
sup~rieures du premier degr6 (46me 6 d'6tudes) qui ont achev5me ann~es avec succ~s leur 
3 me annie. Les pouvoirs publics estiment que l'offre de dortoirs pour les classes
suptrieures du premier degr encourageront les parents a envoyer leurs filles 1l'6cole en
minimisant les craintes li~es A l'61oignement et a ]a scurit , et motivera 6galement les
inscriptions dans les petites classes en assurant aux 6lves qui r6ussissent la possibilitd de
 
poursuivre leurs 6tudes (Bellew et King, 1991).
 

Mais les craintes tenant t la sdcurit6 personnelle et aux facteurs moraux concemant les
filles, ainsi que les coots de l'internat - tant directs qu'indirects - ont contribud aux r6sultats 
mitig6s obtenus dans d'autres pays. "Certaines familles peuvent envoyer leurs fiis en
internats mais ne pennettront pas Aleurs filles de quitter le foyer" (Jones, 1980). Au Ydmen,
o6z la tradition cult,-relle et religieuse de s6grfgation de, sexes exige des installations s~par~es
pour les garqons et les filles, le Programme d'installations s~par~es ouvertes - prdvoyant une
scolarisation primaire s6grg0e pour les filles en milieu rural - a 6chou6 en raison de la
distance t couvrir par les filles et du refus des families de leur permettre de quitter le foyer 
pour l'internat (USAID, 19S4; Cuadra et al. 1988). La mention de sanctions contre desenseignants qui ont eu des relations sexuelles avec des fil!cs comptant parmi leurs 6l6ves - au
Kenya, en Papouasie-Nouvelle-Guin~e et au Botswana, par exemple - peut indiquer que les
craintes des parents ne sont pas sans fondement. De fait, les violences perp6trdes contre les
filles dans un internat kknyen donnent tragiquement cr~ance Aces apprehensions ("Kenya: A 
Night of Madness", 1991). 

Au Kenya, les internats "bon nvarche" administr6s par l'Etat et crdts en vue d'accroit'e 
les possibilit~s d'6ducation pour les enfants des populations pastorales se sont rdvdlds trop
on~recu'. pour les parents, qui elaient census fournir lits, literie et argenterie, tout en acquittant
certains frais d'internat. Lorsqu'on y ajoute le coot des travaux domestiques perdus, ces
ecoles nont gu~re eu d'effets positifs pour les garqons et les filles dffavorisds des populations
nomades qu'elles visaient. Elles ont simplement augment6 l'offre de moyens 6ducatifs, dfjA
abondante, au b~n6fice de i'6lite et des families plus prospbres (Nkinyangi, 1982). 
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Classes t vacations multiples, classes dlargies et classes uniques. De nombreux pays 
ont adopt6 ces strat6gies pour accroitre la capacit6 scolaire (et done les inscriptions) et r6duire 
les cofits unitaires de 1'enseignement. Les r6sultats obtenus par les &1ves dans le cadre de 
ces innovations ont 6t6 qualifi6s de positifs (Lockheed et Verspoor, 1990). II existe peu de 
donn6es stir leurs implications pour la participation des filles at l'6ducation. 11 semble, 
cependant, que les enfants d6favorises, y compris les filles, peuvent souffrir des d6ficiences 
des programmes ou de leur ex6cution davantage que les autres enfants. 

Une 6tude des facteurs int6ressant la participation des filles dans 182 6coles primaires 
en Ethiopie a constat6, cependant, que les 6coles les plus "encombr6es", c'est-;-dire celles 
offrant des classes Avacations multiples ou des classes 61argies, ne diminuaient en rien la 
persistance ou les r6sultats des filles (Abraha et al. 1991). Bien que le taux de r6ussite des 
filles dans les 6coles rurales avec un taux d'encadrement plus 61ev6 air tendu a 6tre inf6rieur, 
ce taux n'&tait pas statistiluement significatif. En fait, on a constat6 une corr6lation positive 
entre les classes a vacations multiples et los r6sultats scolaires obtenus par les filles, refl6tant 
Line demande sociale 6tendue et profonde en faveur de l'instruction des filles. Les auteurs en 
ont conclu que "la forte demande de scolarisation maintient les filles ,il'6cole beaucoup plus 
puissamment que tout effet intervenant d'indicateurs discrets tie Iaquaiit6 de l'enseignement'. 

Tandis qu'on a observ6 une baisse de la scolarisation des filles dans les 6coles 
primaires 'iclasse unique de la r6gion de Koulikoro, au Mali (Bellew et King, 1991), un 
programme d'6coles a classe Unique a remport6 un succ s consid6rable en Am6rique latine. 
Le Programme Escuela Nueva, en Colombie, est conyu sp6cifiquement pour Lin enseignement 
clans le cadre de classes unitlues en milieu rural. Escuela Nueva s'Cst traduit par des r6sultats 
positifs dans ses 15 000 &coles publiques rurales, employant pour repondre au d6fi des classes 
uniques, des mat6riels d'instruction semi-programmds, des salles de classe conues 
sp5ialement et tine formation permanente des enseignants en Ctours d'emploi. Compar6es aux 
ecoles traditionnelles dot6es d'un enseignant par classe, les ddperditions d'1 ves sont 
nettement rdduites (Lockheed et Verspoor, 199G). Escuela Nova fait 6tat de tatix de 
redoublement infrieurs (47,2 contre 53,9) ainsi que d'une rduction des taux d'abandon dans 
les classes de Iadeuxinine a la cinqui ,ne annde, bien qie son taux soil lVgreient stlp6rieur 
durant la preinire ann6e d'6tudes. Cependant, durant la cintltuilme ann6e, Escuela Nueva 
enregistre un plus grand nombre d'6tudiants inscrits 'ila fin qu'.tiu d6but de l'ann6e scolaire, 
r6v6lant clue ce programme novateur attire des 6tudiants suppl6mentaires (Schiefelbein, 1991). 
Malheureusement, les donn6es stir les inscriptions et la poursuite des 6tudes ne sont pas 
disagr6g6es par sexe. 11semblerait, cependant, que les filles en particulier ont b6n6fici6 de 
l'enseignement souple et modulaire qui tient compte de leurs travaux m6nagers (Colclough et 
Lewin, sans date). Lorsqtue la classe unique s'accompagne de programmes conqus 
spdcifiquement, de matriels d'instruction de qualit6 et d'enseignants form6s, il semble bien 
qi'elle contribue ,aaccroitre les chances d'6ducation des filles et des enfants en milieu rural. 

Enseignement prograinni. L'enseigncment programm6, oi 1'instruction centr6e sur 
l't1,&ve, offre tin moyen bon march6 d'au.,enter la capa,:it6 scolaire en vue d'accroitre 
l'accs, d'am6liorer la qualit6 de l'enseignement en vue de relever le niveau d'instruction et 

les r6alisations, et d'encourager la r6tpartition 6quitable des rsuiltats de l'enseignement. En 
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standardisant l'instruction entre diff6rentes sous-cat6gories de population, les 6coles et lesr6gions, l'enseignement programm6 et l'utilisation des mat6riels d'enseignement programmd
sont cens6s 6galiser le traitement requ par les garqons et les filles dans la salle de classe et 
minimiser ainsi les 6carts entre les r6ussites. 

L'enseigneinent programm6, la r6daction pas-a-pas des expos6s de l'enseignant et lesmatfriels d'instruction des &1ves pr6sent6s en unites modulaires, s'adaptent facilement auxeniplois du temps souples et au cheminemnent progression/promotion, qui permet aux 616vesd'apprendre Aleur propre rythme (Lockheed et Verspoor, 1990). Cela tier ; compte desabsences fr6quentes des filles charg6es de la garde des enfants et des travaux m6nagers, enparticulier dans les r6gions rurales et agricoles. Sans de telles modifications dans le
calendrier scolaire, ces filles, si elles restent Al'6cole, redoublent souvent la m~me classeplusieurs fois, ce qui d6courage l'investissement parental et elles ach~vent rarement le premierdegr6 du prinaire (Tietjen et Fass, en cours de r6daction). Khan (1989) observe que ce cyclede redoublement fait que les filles sont trop Ag6es ce qui, conjugu6 a leur entr6e tardive et Aleur retrait h la pubert6 clans certains pays, contribue atin faible niveau d'instruction. 

Le Programme Escuela Nueva, d6jA mentionn6, en Colombie, a fond6 son instruction
stir des manuels d'6tude semi-programm6s et des modules de programmes qui mettent
l'accent sur les qualifications relatives q la solution des problmes. Le contenu du programme est ax6 sur la collectivit6 et adapt6 au milieu rural. Dans les "coins r6serv6s auxmat6riels" les 616ves peuvent travailler seuls ou en groupe. Comme nous l'avons not6, cette
approche - en 
tenant compte des conditions locales, du calendrier agricole, et des contraintes
 
pesant sur 1'emploi du temps des filles - a rdussi 
a accroitre la participation des enfants al'enseignement. En progresant Aleur propre rythme, les filles peuvent terminer leurs classeset avancer dans le cycle scolaire (Lockheed et Verspoor, 1990; Schieferlbein, 1991; Cocloughet Lewin, sans date). Les succ s des 6tudiants sont sup6rieurs dans les 6coles Escuela Nueva a ceux des 6coles rurales traditionnelles. Les 61 ves de la troisi~me Ala cinqui~me ann6e duprogramme ont nettement mieux r6ussi tant en mathdmatiques qu'en espagnol (les niveaux
des classes et les disciplines 6valu6s), prouvant que la r6duction des taux de d6perdition est leproduit de meilleurs r6sultats et non de Ia rdduction des norines de qualit6 (Schiefelbein,
1991). Les 61&ves d'Escuela Nueva out 6galement enregistr6 des concepts scolaires, desattitudes sociales/civiques et tin amour-propre sup6rieurs IAceux des 6coles traditioinelles.Plus significatif encore, l'amour-propre des filles dans les 6coles Escuela Nueva 6galait celui
des garqons, contestant li preuve de la faible estime personnelle des filles dans le monde
entier. (Schiefelbein, 1991). Les tlves du programme ont non seulement atteint desniveaux d'instruction sup6rieurs a ceux des 616ves des 6coles traditionnelles mais leur
motivation et leur cr6ativit6 ont 6t6 renforcdes (Lockheed et Verspoor, 1990). 

L'enseignement programm6 est au coeur d'une s6rie de programmes connus sous le noma g6n6rique de IMPACT, qui ont dt6 appliqu6s aux Philippines, en Indon6sie, en Malaisie,en Jama'ique, au Libdria et au Bangladesh dans des contextes tant traditionnels que non
traditionnels. Bien que diffdrant quelque peu dans leurs objectifs, letir contenu et leurapproche, ces projets allient Line instruction individuelle a Un rythme personnalis6 avec une 
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instruction oar les pairs, la participation de la collectivit6 et des parents, des superviseurs de 
I'instruction et des matoriels 6ducatifs modulaires. Les rosu!tats ont 6t6 mitig6s en termes de 
cofts, de pt-rennit6 et d'acceptation par la communaut6 mais le concept des matoriels 
programnis s'est rfv&16 viable (Cummings, 1986). 

Ce n'est qu'au Liberia que l'on trouve Line 6valuation des rtsultats des otudiants 

ddsagr6gde par sexe - avec des r6sultats ambigus. Un projet IMPACT, le Liberian Improved 
Efficiency of Learning Project (IEL), a 61abor6 et utilis6 Un enseignement et dcs matdriels 
d'instruction programm6s dans les 6coles primaires. Une otude d'valuation a examin6 les 
diff6rences entre les sexes en maths et en anglais dans les classes de troisieme, quatribme et 
cinqui me ann6es d'6tudes des 6coles du projet et les ont compar6es avec des 6coles 
traditionnelles et des 6colts utilisant des manuels scolaires renforces. Globalement, les 616ves 
IEL ont obtenu de meilleurs r6sultats tiue les groupes de comparaison l-,ais les garqons IEL 
ont non seulement mieux rssi que les filles IEL en maths et en atlgiais. c'est aussi dans les 

ocoles IEL que les diff6rences entre les sexes 6taient les plus prononc6es. En bref, les 
chercheurs en ont conclus que l'instruction progrdmm6e semble renforcer l'instruction des 
&1ves tout en accentuant simltanhment l'6cart entre les sexes. 

Expliquant les r6sultats, les chercheurs ont postulo que les exigences accruL Ique 
l'instruction programmde exerce sur les 6l6ves en termes de temps d'6tude et des oevoirs I la 
maison handicapent les filles, chargdes des traVtux menagers, et "a limit6 leur capacit6 a tirer 
pleinement avantage dU cadre d'enseignement enrichi" (Boothroyd et Chapman, 1987). Nous 

nous retrouvons avec une contradiction apparente : aidliorons-nous]'instruction des 616ves et 

creusons-nous l'dcart entre les garqons et les filles, ou utilisons-nous des moyens moins 
efficaces mais qui donnent des rsiUltats plus dquitables ? 

Instructionpar la radio en mode interactif, L'instruction par la radio en mode 
interactif se conjugue a in enseignement programm6 visant airelever la quta1it6 de l'instruction 
dans la salle de classe et complte l'instruction de l'enseignant. Elle est basde sur les 
roponses froquentes des 61,ves, Lin renforcernent immodiat et des leqons-radio modulaires. 
Des projets, essentiellement en mathimatiques et en anglais, ont 6t6. appliqu16s 't l'6chelon du 
primaire dans un certain nombre de pays, avec un remarquable degr6 de succ6s dans 
l'amlioration des rOsultats de r6ussite. La quasi-totalit6 des 6tudes ont dOsagr6g les rtsultats 
par sexes, constatant des gains significatifs des succOs dans tous les cas ma. atucune 

difj'rence significative entre les garo'ons et les filles. Les filles participant au projet 
d'enseignement des math6matiques par radio au Nicaragua, testOes avant et apr~s le 
programme, ont obtenu dIe moins bons r6sultats qUe les garqons mais l'6cart entre les sexes ne 
s'est pas accentua. A la difference de l'enseignement programm.6, l'instruction par radio ne 

s'appuie pas fortement sur l'intervention de 1'enseignant, dont l'attitude et le comportement 

peut favoriser les garqons, ce qui peut expliqUer les r6sultats dans l'ensemble 6gaux des 

6lves des deux sexes (Friend, J. com. pers. 1991). (Pour un examen de l'instruction par 

radio en mode interactif clans un cadre non tradition'el, voir Chapitre IV). 

Horairessouples et promotion. Comme nous l'avons not6, les horaires souples et la 

promotion rdpondent A '.a r6alit6 des responsabilit6s domestiques des enfants, qui les 
empfchent souvent d'aller h I'6cole. Peu de pays, en particulier la Colombie avec Escuela 
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Nueva, ont lancd des programmes dans les dcoles classiques qui s'dcartent de l'emploi du 
temps typique 08H00 - 131-100 des dcoles traditionnelles ou de la progression d'une annde par 
classe. 

2. Rendre les icoles acceptables : les gcoles adaptiesau milieu culturel 

Dans de nombreuses regions duimonde, les pr6occupations des parents a l'6gard de la
s6curitd physique et morale de lcurs filles sont d'une importance consid6rable et constituent 
un facteur primordial influant sur l'acc~s et le niveau d'instruction des filles. Dans les
milieux pratiquant i'isolement des fenmmes - ou purdah - comme dans des r6gions d'Afrique
du Nord et de l'Afrique sub-saharienne, au Proche-Orient et en Asie, la mnobilit6 des filles est
limit6e et l'interaction avcc les membres de l'autre sexe restreinte ds l'Fige de huit ans. Cela
signifie que de nombreuses filles ne fr6quentent pas 1'6cole ou en sont retir6es Aila pubertd.
Les filles ne parviennent jamais ,i acqu6rir les qualifications de base parce que leur instruction 
est tronqu6e par l'isolement et/ou un mariage pr6coce. Les 6coles doivent 6tre rendues
 
acceptables aux parents. La satisfaction des pr6occupations des parents et l'adaptation 
aux
 
normes culturelles et communautaires sont les caract6ristiques des programmes que nous
 
analysons ci-aprns.
 

Ecoles confessionnelles. Plusieurs 6tudes ont observ6 tine tendance grandissante dans
les pays islarniques a envoyer les filles dans des Ocoles confessionnelles (Cuadra et al. 1988;
Tilak, 1989). Ce mouvement est particuli~rement notable dans les r6gions marquees par une 
stagnation ou Line baisse de la scolarisation des filles - par exemple, en Afrique de l'Ouest ott
les pays arabes ont finance l'am6nagement de l'infrastructure scolaire et fourni des 
enseignants. Au Mali, Inedersas - des 6coles primaires islarniques a financement privd ­
comptent pour 23 % de la scolarisation dans le primaire, lc taux de scolarisation des filles
atteignant 47 % contre 32 % dans les 6coles publiques (Bellew et King, 1991). De m~me, en
Malaisie, (F. Don dans Tilak, 1989), les 6coles confessionnelles se sont r6v616es efficaces en 
ce qui concerne les inscriptiovs des filles. En fait, plus de filles que de garons fr6quentent
 
ces 6coles.
 

Quels sont les facteurs qui expliquent 1a preference des parentspour les 6coles
confessionnelles ? Les pays musulmans ont une longue tradition d'6coles confessionnelles. 
L'6ducation islamique peut .tre dispens6e dans des 6coles coraniques, des medersas ott les
6coles de mosqu6es. Administr6es par les Imnams, les ecoles coraniques ne fournissent qu'une
instruction religieuse relative a l'Islamiya et an Coran. Bien qu'elles ne remplacent pas les
6coles primaires, l'alphab6tisation (en arabe) est parfois tine cons6quence de l'6tude du Coran.
De mfrme que pour les classes de cat6chisme chr6tiennes, les 1cves assistent aux classes
coraniques avant ou aprbs leurs horaires de cours normaux. Les 6coles coraniques n'acceptent 
pas toujours les filles ru peuvent d6courager leur participation (M. Rihani, com. pers. 1991).
Les medersas, par contre, enseignent les programmes non religieux du primaire et du 
secondaire, en plus du Coran et de l'arabe, et les eivn.:ignants comme le directeur peuvent tre
des la qtues. La participation des filles n'est pas exclu=. Enfin, ies 6coles de mosquges - queI'on t'ouve en Asie du Sud et dti Sud-Est - sont rattach~es i tine mosqu&c et dirig6e par un 
Imam. Elles offrent tine instruction religieuse et peuvent dispenser des tours 
4'alphabtisation bien qi'elles ne suivent pas les programmes ordinaires du primaire. 
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En plus des cours d'alphab6tisation et d'instruction religieuse qu'offrent les medersas 
et les dcoles de mosqu6es, elles sont perques comme encourageant les valeurs sociales 
traditionnelles, Ala diffirence des 6coles publiques occidentalis6es. I1semblerait, en outre, 
que les parents pensent que leurs enfants acquibrent leur alphab6tisation plus rapidement et 
plus efficacement, les lib6rant ainsi d'ann6es d'un enseignement onfreux (Bah, com. pers. 
1991). S'agissant des filles, ces dcoles peuvent 8tre culturellement mieux adapt6es, offrant la 
d6cence et la s6curit6 morale d'un milieu prot6g6 et traditionnel et l'assurance que les valeurs 
modernes ne saperont pas leur r6le en tant que fille ob6issarte ct 6pouse et mre 
respectueuses. 

Conscientes de cette situation, les autorit6s de plusieurs pays - Mali, Pakistan, 
Bangladesh, Kenya, Mauritanie et Gambie - ont soutenu l'accrfditation et introduit le 
programme public du primaire et des enseignants qualifi6s dans les 6coles confessionnelles 
afin d'accroltre le nombre d'6tablissements ainsi que les chances d'6ducation en r6pondant 
atX comportements et aux couturnes culturelles (Bellew et King, 1991). 

Au Pakistan, le Programme des 6coles de mosqu6es, lance6 en 1978, a essay6 de 
s'appuyer sur la structure 6tablie et influente des 6coles de mosqu6es en vue d'dtendre 
l'instruction aux enfants des r6gions rurales, en particulier les filles, qui n'dtaient pas encore 
touches par les 6coles publiques. Le programme, en collaboration avec I'inam, assure trois 
ann6es d'instruction de base et fournit des manuels gratuits ainsi qu'un enseignant qualifi6 
r6mun6r6 par i'Etat. Les &bves peuvent 6tre admis dans le systtire d'6coles publiques ii tous 
les niveaux (Anderson et Chaudry, 1989). 

Les mosqudes dispensent depuis longtemps une instruction religieuse aux filles et, par 
cons6quent, le programme esptre les attirer, comptant sur la force de la tradition culturelle et 
la personnalit6 respect6e de l'Imam pour dissiper les craintes des parents a propos de la 
s6curitd de leurs filles. Les dcoles de mosqu6es r6pondent aux contraintes sp6cifiques pesant 
sur l'ducation des filles en fournissant trois 616ments :1) un milieu propre et sain; 2) des 
enseignantes; et 3) des emplois du temps souples se conformant aux travaux m6nagers des 
filles. 

Les 9coles de nosques ont-elles accru 1'accts des filles a l'ducation ? Les 
chercheuis ont constat6 un accroissement des taux de scolarisation et de frquentation mais ils 
n'ont pas pu imputer cette tendance au Programme des 6coles de mosqufes ou a la mont6e 
gdndrale des taux de participation des filles Al'6ducation. Dans les 26 000 6coles de 
mosqu6es participant au programme all Pakistan, 30 % seulement des inscrits 6taient des 
filles, un pourcentage sensiblement inf6rieur I la norme des 6coles ptibliques. La majorit6 des 
Imams pr6ffraient les 6coles de mosqC 'es aux 6coles publiques pour les filles mais 50 % des 
6coles de mosqu6es avaient moins de j % de filles inscrites. Les filles des communaut s pItlus 
pauvres avaient de plus fortes chances de frquenter les &coles de mosques. Les parents 
6taient moins port6s a demander que les filles frfquentent une 6cole de mosqu6e lorsque 
d'autres possibilit6s d'instruction existaient a proximit6, par exemple Line dcole oublioue 
(Anderson et Chaudry, 1989). 
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!I semble que les atouts spdciaux du programme - la pr6sence d'enseignants form6s et 
exp6rimentds ainsi que la fourniture de manu, ls et des installations - aient exercd peu d'effet 
stir la decision des parents d'inscrire leurs filles. Mais la proximitd et I'instruction religieuse 
ont 6td des facteurs importants de la frquentation des filles : les 6coles de mosqu6es ont 

'motivd les parents envoyer les filles I'6cole, en particulier lorsqu'elles 6taient ]a seu!e 
option et 6taient situ6es "Imoins de 1 kilometre du village des filles (Anderson et Chaudry,
1989; Warwick, Reimers et McGinn, 1989). Des filles qui autrement n'auraient probablement 
pas 6t6 scolaris6es ont it6 inscrites dans les 6coles de mOStlUes. 

Cependant, la qualitdi de l'instruction offerte par les 6coles de mosqudes a dt6 
contest6e. Les 6valuateurs, citant I'analphab6tisme de nombreux Imams, ont conclu que
"Les 6coles de mosqu6es obtiennent une horne hnte prot!r I'cfficacit6 financire, I'acceptabilit6
culturelle et ies succs quantitatifs; une note mddiocre pour les capacitds du personnel
d'ex6cution; et mauvaise pour ce qui est de la qualit6 de l'instruction fournie" (Warwick, 
Reimers et McGinn, 1989). 

Installationsapproprijes. I1semblerait que les parents objectent au manque

d'installations de base dins les 6coles, en particulier les toilettes et les murs 
de s6paration,
jugds n6cessaires pour protger la pudeur et la s6curit6 de leurs filles. Au Bangladesh, ob 
71 % des 6coles rurales et 53 % des 6coles urbaines n'ont pas de toilettes, les families ont 
rctir6 leurs filles des &coles pour cette raison (Ahmed et -ilasan dans Khan, 1989). Une 
enclufte rdalis6e aupr~s de 2 000 parents pakistanais a rdv616 que l'absence de toilettes dtait 
plus importante dans les d6cisions de scolarisation que l'absence de bureaux et de chaises 
(Culbertson et al. 1986) bien que Anderson et al. dans L1e 6tude des 6coles de mosqudes
(voir ci-dessus) n'aient observe aucun effet significatif. Les deUX pays ont 6tabli des 
programmes en vue de rdpondre aux pr6occupations de ihiensdance et de s6curitd. Le 
Bangladesh a fourni des toilettes avec, semble t-il, des rtsultats positifs; le Pakistan a 
construit des murs de sitration (Bellew et King, 1991). 

Ecoles non mixtes. Lorsque la prdsence des filles en public et l'interaction avec des 
personnes n'appartenant pas a la famille sont proscrites, frdquemment dans les pays
musulmans, les 6coles s6gr~ges par sexes peuvent offrir la seule possibilit6 ou la seule 
chance pour les filles de participer a l'enseignement. La presence d'6coles non-mixtes varie 
en Arabie saoudite, au Pakistan et au Kowei't, tine segregation stricte est appliqude apr~s le 
jardin d'enfants (EI-Sanabary, 1989; Lockheed et Verspoor, 1990); et au Ydmen, elle est,
theoriquement, appliqu6e aps la 4 me ann6e d'dtudes (Cuadra et al. 1988). En Turquie et 
en Tunisie, la scolarisation dzns des 6coles non-mixtes prvauRt, bien qu'elle ne soit pas
obligatoire, a l'6chelon primaire (EI-Sanabary, 1989). Au Bangladesh, les parents ont 
exprim6 le ddsir d'6coles separdes, meme ii l'chelon primaire (Khan, 1989). En Inde, 20 % 
des filles quittent l'6cole iprs Ia puberta, en raison, en partie, de I'absence d'installations 
sdgr6g6es (Stromquist, 1989). La pr6f6rence des parents pour les 6coles s6gr6g6es par sexe 
est 6tablie au Y6men i: a rdtention des filles jusqu'a la sixi~me annde d'6tudes est hautement 
correlee avec hi disponibilit6 d'6coles locales r6serv6es aux lilles (USAID, 1984b). 

Mais s6pa6 ne signifie pas 6gal (Smock, 1981). Les &coles de filles souffrent souvent 
de ressources insuffisantes, qui limitent tant leur disponibilit6 que leur qualit6. La duplication 
des 6coles a l'dchelon du village est souvenL impossible financibrement dans les r6gions 
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rurales, faisant de l'ducation mixte et, par consdquent, de l'absence d'6ducation des filles, 
tine r6alit6 de fait (Anderson, 1988). EI-Sanabary (1989) observe que lorsque les autorit6s 
charg~es de l'enseignement doivent fournir des installations separees, en particulier dans les 
regions rurales et les villages peu peuplds, les 6coles de filles, si eIles ne sont pas absentes, 
offrent un cycle incomplet. Et des efforts partiels visant i r6pondre au besoin d'6coles non­
mixtes peuvent 8zre d6courageants. Le gouvernemert du Yemen a lanc6 le Programme des 
installations s6partes ouvertes, ouvrant un certain nombre d'6coles primaires r serv6es aux 
filles aux 6chelons du district et de la r6gion. Malheureusement, les ecoles se sont av6r~es 
trop 6loign6es pour que les parents permettent leurs filles de les frquenter et bon nombre 
d'entre elles sont restes sous-utilis~es (Cuadra et al. 1988). 

Les dcoles de filles ne sont pas seulement moins nombreuses mais elles sont aussi 
ddfavoris6es par rapport aux 6coles de garqons et aux 6coles mixtes. En gtn~ral, elles sont 
dot6es d'enseignants - essentiellement des femmes - insuffisamment formds en math6nmatiques 
et en sciences. En ThaYlande, Jimenez et Lockheed (1988) ont constat6 que les 6coles de 
filles sont plus grandes, disposent d'un nombre inferieur d'enseignants qualifies en 
mathdmatiques et que les enseignants y consacrent davantage de temps a la discipline. iL'tat 
materiel gdndral des 6coles de filles est souvent non seulement infdrieur mais elles manquent 
des installations spdcialis6es d'instruction et de loisirs, comme les bibliothbques et les 
laboratoires, le materiel, les possibilit6s d'internat et les caf6t6rias (El-Sanabary, 1989). Des 
ecoles de mediocre qualit6 peuvent convaincre les parents de garder leurs filles au foyer. 

Et cependant, malgrd ce ; problWnes qui sembleraient devoir moddrer l'efficacit6 des 
6coles de filles, l'enseignement non-mixte pour les filles semble non seulement avoir accru 
leur acc~s mais aussi relev6 leur niveau d'instruction, leur succ~s et leurs aspirations. Ces 
constatations concordent avec les rdsultats des recherches amdricaines et europ6ennes'. Bien 
tju'elles portent souvent sur le primaire et le secondaire, de nombreuses 6tudes r~alisdes dans 
les pays en ddveloppement soulignent l'efficacitd des 6coles stgrgdes par sexe pour les 
filles 

En Tha'lande, Line 6tude comparant les &lvesde 8me annie dans les 6coles 
non-mixtes a ceux des dcoles mixtes a constat6 que, meme en tenant compte 
des antcedents de l'6l~ve, l'instruction non-mixte dtait plus efficace pour les 
filles sur le plan des r(sultats en matlhdmatiques et exerqait une vigoureuse 
influence positive sur la faqon dont les filles se perqoivent. L'enseignement 
mixte, par contre, 6tait plus efficace pour les gargons (Jimenez et Lockheed, 
1989). 

Au Nigeria, une ,tude semblable a mesur6 les effets compards sur les r~sultats 
en math0matiques et les comportements des ecoles non-mixtes et des dcoles 
mixtes t l'dchelon de la 96me annde. Lt encore, tine fois tenu compte des 
antdcddents des I6ves, du comportement, des caract6ristiques de l'enseignant et 

4 Voir, par exemple, Gilligan, 1982; Lee et Bryk, 1986; et Gilligan, Lyons et Hanmer, 1990. 
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des pratiques, les 6coles sdgr6gfes par sexes avaient des effets positifs sur les 
filles et des effets n6gatifs sur les garqons. Les 6coles de filles relevaient leurs 
r6sultats en math6matiques et engendraient Line perception moins st6r6otyp6e 
des maths (Lee et Lockheed, 1989). 

Toujours au Nigfria, tine autre 6tude a observ6 que l'enseignement non-mixte 
jouait un rtle important pour expliquer les r6sultats en math6matiques des filles 
de 9me ann6e. Une 6tude semblable conduite au Swaziland a produit des 
r6sultats comparables (Lockheed et Komeman, 1988). 

A la Jamaique, tine enquete r6alis6e aupr~s de 14 % des 1bves de l 1me ann6e 
a d6montr6 que, une fois tenu compte des facteurs socio-6conomiques, 
l'enseignement non-mixte se traduisait par des r6sultats sup6rieurs en 
gfographie, chimie et biologie, tant pour les garqons que pour les filles mais 
que les filles fr6quentant les dcoles non-mixtes enregistraient le pourcentage de 
A le plus 6lev6 en sciences, tandis que celles fr6quentant les 6coles mixtes 
obtenaient les r6sultats les plus faibles. Les garqons fr6quentant les 6coles non­
mixtes et les 6coles mixtes se classaient respectivement aux deuxi~me et 
troisi~me rangs des quatre groupes (Hamilton, 1985). 

Au Malawi, les 6coles de filles 'i Blantyre faisaient typiquernent 6tat de 
meilleurs taux de rdussite a l'examen de fin de primaire mais sans observer de 
diff6rence significative entre les r6sultats des garqons et des filles dans les 
dcoles non-mixtes. Cependant, les filles fr6quentant les dcoles mixtes avaient 
des r6sultats inffrieurs (Lewis et al. 1990). 

En Arabic saoudite et au Koweft, ob les sexes sont sdgr6gfs par principe, les 
filles obtenaient de meilleurs r6sultats que les garqons dans les disciplines 
scientifiques et litt6raires (E1-Sanabary, 1989). 

Au Kenya, les filles dans les dcoles secondaires non-mixtes ANairobi (36me 
annde) ont obtenu les memes rdsultats que les garqons fr6quentant des dcoles 
non-mixtes et des rdsultats sensiblement meilleurs en math6matiques que les 
61kves des 6tablissements mixtes (Boit dans Hyde, 1989). 

Ces r6sultats sont r6capitul6s au tableau 11-1. 

Quelques rares 6tudes ont, cependant, observ6 certains effets n6gatifs de 
l'enseignement non-rnixte pour les filles. Au Pdrou, par exemple, l'enseignement secondaire 
non-mixte pour les filles a 6t6 i6 z Lin taux supfrieur de grossesses et la participation dans les 
classes fluctuait entre les extremes (c'est-a-dire que le degr6 de participation des filles 6tait 
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extr~mement 61ev6 ou nul) (Lafoss, Hernandez et Chira, 1987 dans Stromquist, sans date).
Au Swaziland, les filles frdquentant les dcoles non-mixtes n'ont pas choisi les cours de
sciences physiques offerts aussi fr6quemment que les filles des 6coles mixtes, optant aui
contraire pour les math6matiques et l'agriculture (Wheldon et Smith dans Hyde, 1989). Et auYt.men, bien que les 6colts non-mixtes aient renforc6 les r6sultats scolaires des filles, elles les
ont aussi pr6par6es Aoccuper des spheres s6par6es sur le march6 du travail, la majorit6 des 
femines se concentrant dans le secteur sanitaire (Stroniquist, sans date). 

Nannioins, au plan des r6suIltats scolaires des filles, de leurs aspirations en matitre
d'6ducation, de leurs comportements sociaux et :'colaires, du choix de leurs cours et autres 
comportements int6ressant leur 6ducation, les rdsultats sont trs nettement positifs, meme pourles filles des classes de fin du primaire, ob d'aucuns soutiennent que les diffdrences entre les 
sexes ne devraient pas eire aussi prononc6es que dans les classes ultfrieures. 
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TABLEAU II-I
 
L'efficacit6 de l'enseignement non-niixte : les resultats
 

de recherches
 

Pays Etude 

Thalande Comparaison des dl~vcs do 
8.nie ann6e dans les 6colts 
non-mixtes ct mixtes 

Nig6ria Comparaison des r6sultats des 
filles de 9me ann6e dans los 
6coles non-mixtos et mixtes 

Swaziland, Nig6ria Etude des r6sultats des fillos 
do 9me ann6e 

Jama'que Etude de 14 %do la 
population do I Lme ann6e 

Malawi Comparaison des r6sulitats des 
garqons et des filles dans les 
61ablissements primaires 
mixtes et non-mixtes 

Arabie saouditc, Comparaison des r6sultats des 
Koweit garqons et des filles dans des 

syst0mes scolaires s6gr6g6s 
par politique 

Kenya R6sultats compar6s des 
garqons et des filles dans les 
6coles secondaires mixtes et 
non-mixtes 
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R~sultats pour 

les filles 
Source 

Amolioration des 
r6sultats on maths et dc 
l'Panour-propre 

Jimenez et 
Lockheed (1988) 

Am6lioration des 
r6sultats cn maths 

Lee et Lockheed 
(1989) 

Affaiblissement dc 
I'approchc st6r6otyp6c 
des maths 

Am6lioration des 
r6sultats on maths 

Lockheed et 
Komenan (1988) 

R6ussito sup~ricurc on 
g6ographie, chimic et 
biologic pour les 
garqons ct les filles 

Hamilton (1985) 

Meilleurs r6sultats que 
les gar ons en sciences 

R6sultats moins bons 
dans Ics 6coles mixtes 

Taux de r6ussite 
supdricurs do sortie du 
primairo dans les 6coles 
non-mixtes 

Lewis, ct al. (1990) 

Rdsultats comparables 
aux garqons dans les 
6coles non-mixtes 

Meilleurs r6suitats que 
les gar ons on sciences 
et litt6rature 

EI-Sanabary (1989) 

Rdsultats comparables 
aux garons dans les 
6coles non-mixtes 

Boit, dans Hyde 
(1989) 

R6sultats supdrieurs en 
maths Aceux des 
6tudes sur los 
6tablissements mixtes 



Pourquoi les 9coles non-mixtes soni-elles aussi efficacs pour les filles ? Plusieurs 
explications sont avanc6es. La premiere, qui doit etre 6galement consid6r6e comme une mise 
en garde contre les avantages apparents de l'dducation s6gidgfe par sexe, conceme 
essentieflement la distorsion des crit~res, admis sans contestation par les chercheurs. Des 
efforts ont 6t6 faits pour contr6ler les variables incidentes comme les ant6c6dents personnels 
et familiaux, h capacit6 de l'6tudiant, le type d'dcole (publique et priv6e), les atouts de 
I'6tablissement et la s6lection de l'6cole par les parents ou les 6tudiants mais les filles 
6tudiant dans les dcoles non-mixtes peuvent refl6ter des avantages sociaux qui ne sont pas
apprdhend6s par les variables de contrble. En dehors de ces facteurs pouvant potentiellement 
en att6nuer l'importance, le succ~s des 6coles non-n-ditcs a t6 imput6 aiun ou plusieurs des 
facteurs suivants : 

Les effets de la prdsence des pairs, plut6t que les caract6ristiques de la classe 
ou de l'6tablissement (Jimenez et Lockheed, 1988). Les auteurs spdculent que
la particip:ition en classe et les possibilitds d'initiative sont plus grandes pour
les filles dans les 6coles non-mixtes. D'autres 6tudes ont r6v616 que les 
personnes du sexe masculin, dont le prestige est plus grand, se comportent de 
faqon plus dominatrice dans un contexte mixte, au detriment des personnes de 
sexe f6minin (Lockheed et Stromquist, 1986). 

L'absence de stdr6otype sexiste, qui encourage les filles 'iexceller et Achoisir 
des cours moins "f6minins", comme les maths et les sciences. E1-Sanabary 
(1989) observe que les 6tudiants dans un milieu mixte ont r6v616 des 
orientations et des rbles plus typ6s par sexe et Hyde (1989) 6voque l"'intention 
cach6e" dans l'enseignement mixte qui place les filles dans un r6le secondaire 
et infdrieur. 

L'attitude et le comportement des enseignants, qui sont consid6r6s comme 
influenqant les r6sultats et les perspectives des filles. Au Ghana, les 
enseignants tendent A ignorer les filles et les isoler au fond de la classe (El-
Sanabary, 1989). Au Malawi, les filles sont assises dans un c6td de la de 
classe, o6 l'enseignant dirige rarement son instruction et pose rarement des 
questions (Lewis et al. 1990). Les 6coles de filles, estime Hamilton (1985),
rfduisent le cormportement st6r6otyp6 de I'enseignant parce qu'il n'a pas 
l'occasion d'exercer de favoritisme sexiste. 

Les caract6ristiques de 'enseignement proprement dit. Les modes 
d'enseigneinent plutbt que les qualifications des enseignants expliquent 
davantage les meilleurs rdsultats des filles dans les 6coles non-mixtes 
(Lockheed et Komenen, 1988). Lee et Lockheed (1989) ont constat6 que le 
temps 6tait utilis6 de faqon plus productive dans les 6coles de filles : davantage
de temps est consacr6 "il'enseignement et moins ai l'6valuation. Jimenez et 
Lockheed (1988) ont observ6 que dans les ecoles de garqons tha'landaises, les 
tests et exatmens oraux occupaient plus de temps. 
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Les atouts tie l'6cole. Au Nigdria, la taille relativement modeste des classes, le 
taux d'encadrement plus favorable et un milieu plus intime dans les 6coles de 
filles peuvent compenser un manque gdndral ie ressources (Lee et Lockheed, 
1989). 

El~ves et enseignants du mfme sexe, ce qui "peut encourager des relations 
symbiotiques et de soutien entre le personnel fdminin et les lkves", les filles 
trouvant une inspiration dans des modules presents dans leur vie quotidienne
(Lee et Lockheed, 1989). Par exemple, les filles dans les dtablisseients mixtes 
rencontrent rarement des enseignantes de mathdmatiques. 

En ddpit de l'absence d'une conclusion probante (et parfois m~me d'6lments 
contradictoires) sur les raisons de I'efficacit6 des 6coles non-mixtes pour les filles, les

recherches r6v lent que quelque chose d'important et de positif s'y ddroule au plan des
 
r6sultats et des comportements. Les 6coles non-mixtes pour garqons semblent, par contre,

avoir l'effet invel.je (Lee et Lockheed, 1989). Le dfi consiste donc i concilier les

caractdristiques d'une 6cole non-mixte, qui isole les filles des garqons, 
avec la rdalit6 politique 
et dconomique de l'enseignement mixte, qui favorise clairement les garqons. Comment 
organisons-nousI'enseignement de sorte que les flles en lhen ficient ? 

Enseigirantes. Une faqon d'aider les filles a bfndficier davantage de l'enseignement

est de promouvoir et d'assurer la pr6sence d'enseignantes dans la classe. Les enscignantes
 
sont cens6es encourager efficacement la participation des filles A l'enseignement - acc~s,

persistance et rdsultats - pour diverses raisons. Les r6sultats sont mitig6s. 

Comme dans le cas des 6coles non-mixtes, la pr6sence d'enseignantes dans la classe
puLIt attdnuer les inquidtudes parentales relatives a la pudeur et A la santd morale de leurs 
filles. Au Y6men, la rdpugnance des parents Aenvoyer leurs filles 'i l'dcole (aux alentours 
des 46me et 56me ann6es) a 6td surmont6e en introduisant des enseignantes dans la classe : la
rdtention des filles de 4 me et 5 me annde est fortement corr4lde A la prdsence d'enseignantes
(USAID, 1984b). Par exemple, dans une &oie rurale, la chute prdcipit6e des inscriptions des
filles de la 46me Ala 6 me ann6e a dtd impute au d6part de l'enseignante chargde de ces 
classes (Cuadra et al. 1988). Une dtroite corr6lation positive entre la pr6sence d'enseignantes
et la scolarisation des filles a d1d observde Philippines (Tilak, 1989).aux Au N6pal, le 
pourcentage d'enseignantes dans les 6coles a eu des effets positifs sur la scolarisation de tous 
les enfants ruraux (Streiha et al. 1986). 

Bien que la prdsence d'une enseignante puisse avoir tine r6percussion positive sur
l'acc s des filles, en Ethiopie, c'est l'expdrience pddagogique l)Ut6t que la prdsence d'un plus
grand nombre d'enseigaxntes qui a 6td associ6e . la persistance des filles dans les 6coles 
rurales. Avec un faible pourcentage d'enseignantes (13%), les chercheurs sp6culent que
I'absence d'inflnence des enseignantes est peut- tre une fonction de leurs effectifs rdduits 
(Abraha et al. 1991). 
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Certains 6lments semblent indiquer que les femmes sont des enseignants plus
comp6tents. Une dtude sur 1'efficacitd des enseignants au Pakistan a r6v616 que les classes 
enseign~es par des femmes avaient des rdsultats moyens sup6rieurs et qu'elles utiliseraient 
plus vraisemblablement des mfthodes p6dagogiques efficaces (Rugh, Malik et Farroq, 1991).
Mais une autre dtude (Jatoi et McGinn, 1991) - dgalement au Pakistan - a constatd que, bien 
que les m6thodes pddagogiques des enseignants des deux sexes different, les enseignantes
n'utilisent pas de m6thodes plus efficaces. Les chercheurs supposent que les enseignantes ­
qui proviennent vraisemblablement de classes sociales suptrieures - peuvent considdrer 
P'enseignement comme une occup:'tion infdrieure et, en consdquence, sont moins motivdes 
pour appliquer des m6thodes efficaces. 

Une 6tude mondiale a examind la relation entre le sexe de l'enseignant et les r6sultats 
des 616ves (Avalos et Haddad, 1981). Sur la base des r6sultats de tests des 61 ves, il a dt6 
constat6 que les femmes dtaient des enseignants plus efficaces en Inde et en Indonsie tandis 
qu'aucune relation significative n'6tait observde en Ouganda et au Kenya. Les enseignantes
du secondaire dtaient plus satisfaites avec leur carri~re, avaient une meilleure attitude envers 
les 1-ves, manifestaient Line meilleure santd mentale (Inde, Egypte, Thai'lande), avaient une 
meilleure perception d'un climat scolaire ouvert kLiban et Inde) et utilisaient des m6thodes 
faisant davantage appel "ala participation et a la solution de probl~mes (Chili, Irak). 

Mais Comber et Keeves, dans leur dtude sur les r6sultats en sciences dans quatre pays 
en ddveloppement, ont constat$ que les enseignantes exerqaient un effet n6gatif sur les 61ves 
dans trois de ces pays, refl6tant peut-8tre les indgalitds de formation des femmes dans ce 
domaine (Stromquist, 1989a). 

Les enseignantes peuvent 6galement constituer des modules positifs et manifester un 
comportement moins discriminatoire envers les filles (Finn, Dulberg et Reis, 1979). Biraimah 
(1987b) a observ6 que les classes 616mentaires enseign6es par des femmes etaient moins 
aust~res, dures et menaqantes au Nigdria. Mais Yeoman (1985) a constat6 que les enseignants 
de sexe masculin soutenaient davantage les 616ves en Papouasie-Nouvelle-Guinde. Ces 
constatations diff6rentes peuvent s'expliquer par le contexte culturel spdcifique. 

Au Botswana, les chercheurs, spdculant que les enseignantes peuvent manifester un 
comportement nettement difff6rent en mati~re d'enseignement, n'ont observd aucune 
diffdrence. Mais les filles ont obtenu de meilleurs rdsultats que les garqons 'i Setswawa - la 
seule r6gion oi les enseignantes dominaient - indiquant la pr6sence d'un effet de module 
(Fuller et Snyder, sous presse). Une 6tude guat6malt~que attribue I'amdlioration des r6sultats 
des tests des filles en mati~re de dfveloppement des connaissances en partie au r6le de 
modlc offert par les femmes participant au projet (Safilios-Rothschild, 1979). 

Et cependant, une 6tude des dcoles secondaires togolaises a rdvo16 que plus les filles 
restaient t 'dcole et plus elles rejetaient l'enseignement comme carri~re. Des pourcentages 
frappants de 44 % dans le primaire et de 65 % dans le secondaire ont rdpondu qu'elles ne 
suivraient pas l'exemple de leur enseignant. Elles ont rejet6 l'enseignement comme une 
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profession cr6dible et respectde et contestd la capacit6 des enseignants "ijouer un rfle de 
module (Biraimah, 1987a). I1semble que les filles aient 6t6 conscientes du statut m6diocre 
des enseignantes dans la hidrarchie de 1'6tablissement et de l'enseignement en g6n6ral5 . 

Les enseignantes sont 6galement peu nombreuses dans les pays en d6veloppement.
Seulement 33 % des enseignants du primaire sont des femmes, avec des variations nationales 
et r6gionales consid6rables (USAID, 1990c). Au Proche-Orient, le nombre des ensuignantes 
est mont6 Aenviron 40 % ( l'exception de la Jordanie et du Koweft) (El-Sanabary, 1989).
La moyenne est Apeu pros la m~me au Pakistan (effectifs insuffisants pour couvrir les 
besoins des 6coles de filles) (Jatoi et McGinn, 1991). Au Bangladesh, cependant, 8,2 % 
seulement des enseignants sont des femmes (Tilak, 1989) et au S6n6gal, leur pourcentage
n'est que de 23 % (Kinsey et al. 1990). Ces chiffres dissimulent des disparit6s entre nilieux 
urbain et rural : par exemple, la parit6 des sexes ALagos se d6grade dans les r6gions
musulmanes et rurales dU Nigdria ob les enseignantes ne repr6sentent plus que 15 % des 
effectifs enseignants (Safilios-Rothschild, 1979). 

En plus de la d6valuation de la profession et des bas salaires, qui d6couragent autant 
les hommes que les femmes d'enseigner dans le primaire, plusieurs autres raisons contribuent 
aila pdnurie d'enseignantes : le manque de possibilit6s de promotion et la subordination des 
femmes dans la profession; les contraintes pesant sur la mobilit6 de la femme et la 
d6pendance . l'dgard de la famille; le double fadeau des responsabilit6s familiales et 
professionnelles; et le manque de logements. Bellew et King (1991) citent le faible nombre 
de filles qui se qualifient ail'admission des 6coles normales, l'implantation des 6coles 
normales dans les zones urbaines et la repugnance des 61ves enseignantes des milieux 
urbains Aaccepter des postes dars les r6gions rurales oii la qualitd de la vie est infdrieure. 
Ces facteurs se traduisent par un faible niveau des engagements ez des taux d'absentdisme et 
d'abandon 6levds dans le corps enseignant. 

Au Pakistan, l'absenteisme du Ala r6pugnance a enseigner dans les r6gions rurales 
dtait si 6lev6 que de nombreuses enseignantes figurant sur les 6tats de paye de l'Etat ne 
s'dtaient jamais rendues dans l'6cole rurale ob elles avaient 6td affect6es (Safilios-Rotschild,
1979). Au Bangladesh, les absences chroniques des enseignantes pour effectuer les travaux 
domestiques, le traitement privil6gid de leurs dlves priv6s et les demandes constantes 
d'affectation dans les r6gions Lrbaines se sont conjuguds pour pr6disposer les parents et les 
administrateurs des 6coles contre le recrutement d'enseigna.ntes locales (Khan, 1989). 

De nombreuses stratdgies ont 6td essaydes dans diverses combinaisons avec certains 
succ~s e, vue d'accroitre le nombre d'enseignantes. Elles comprennent des programmes
d'incitations et de recrutement actif, des quotas de formation et de recrutement, l'implantation
des 6coles normales dans les regions rurale;, des installations de formation mobiles, le 
recrutement de femmes locales, l'affectation dans les villages d'origine, l'affectation en bloc 

5 Voir I'dtude de Cortina sur la subordination des femmes dans la profession d'enseignant au Mexique, 1986. 
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d'enseignantes, une pr6formation pour satisfaire les conditions d'entrde i l'6cole normale, la 
construction de bdtiments rdsidentiels, etc. Le Y6men, le Pakistan, le Bangladesh et le Ndpal, 
en particulier, sont parmi les pays qui ont essayd d'accroitre les effectifs des enseignantes. 

Au Y6men, les pouvoirs publics ont rdpondu au manque d'enseignantes qualifides en 
instituant le Programme de service nationalvolontaire. Toutes les femmes qui ach~vent leurs 
6tudes secondaires doivent enseigner pendan: un an dans le primaire dans les r6gions rurales; 
les dipl6m6es universitaires doivent enseigner pendant deux ans dans le secondaire. Les 
dipl6m6es sont pr6par6es dans le cadre d'un cours de formation intensif de 15 jours en 
p6dagogie de base et en gestion de la classe. Le programme a accru le nombre de femmes 
dans les 6coles mais son effet est incertain. De nombreuses dipl6mdes n'enseignent pas mais 
occupent des fonctions administratives et les administrateurs des 6tablissements se plaignent 
du manque de d6vouement du au caract~re Acourt terme de leurs emplois (Cuadra et al. 
1988). 

Toujours au Y6men, un programme parrain6 par l'UNICEFforme les dtudiantes des 
rcgions rurales,qui ont achev6 l'enseignement primaire ou le cours moyen, aux fonctions 
d'enseignantes dans le primaire. Les u-tudiantes sont recommandfes par le directeur de 
l'6tablissement. Le programme de deux ans est basd dans une region spfcifique et assure le 
dfplacement quotidien des participantes jusqu'A 1'6tablissement obi la formation est dispensde. 
Durant la formation, les 6tudiantes reoivent une modeste somme; elles sont ensuite affect6es 
dans les dcoles locales et le programme passe 'a une autre region (Cuadra et al. 1988). Bellew 
et King (1991) prdcise que seulement 2 filles sur 80 ont abandonnd le premier cours de deux 
ans. 

Le Pakistan a essayd un certain nombre de stratdgies. Un programme financd par la 
Banque mondiale a recrut6 des filles des villages ruraux et les a form6es dans les 6coles 
secondaires locales, en utilisant des matdrielsd'instructionprogrammds (Stromquist, 1987). 
Ces unit6s octroyant un Certificat d'enseignant du primaire, ont r6ussi Aaccroitre le 
pourcentage d'enseignantes : 85 % des participarts 6taient des filles et le programme 
repr6sentait 67 % de tous les 6lves enseignantes en 1985-86. Le cofbt par participant 6tait 
dgalement inf~rieur, se situant aux alentours de 60-80 % du coat de la formation ordinaire des 
enseignants (Bellew et King, 1991). Un autre programme a financd uneformation 
prdparatoired l'enseignement des filles dans le but de renforcer leurs chances d'admission 
aux 6coles normales (Miller, 1990). 

Le manque de logements contribue aux p6nuries d'enseignantes dans les r6gions 
rurales du Pakistan; les pouvoirs publics ont donc construit des rdsidences pour enseignantes 
cdlibataires et des foyers pour couples d'enseignants. Les enseignants marids se sont install6s 
sans difficult6, en adaptant les facilit6s leurs besoins mais les femmes c6libataires ont 
bri~vement occup6 puis rapidement abandonn6 le logement offert. Le fait de vivre seul ou 
avec d'autres femmes 6tait culturellement inacceptable, les enseignants craignant pour leur 
s6curitd et pr6f6rant rester avec leurs familles (Warwick, Reimers et McGinn, 1989). 
Klitgaard et al. (1985) a conclu que les obstacles culturels 6taient trop grands pour inciter les 
pakistanaises Atravailler dans des dcoles rurales ou mixtes et qu'il n'y avait pas suffisamment 
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de possibilitds d'emplois dans les regions et les 6coles oz elles devaient travailler. Peu
d'accent a dtd mis sur les implications financi~res pour les enseignants c~libataires : 45 % de
leurs traitements 6taient d6duits pour couvrir le logement. Ce montant 6levd doit avoir influd 
sur leur decision (Warwick, Reimers et McGinn, 1989). 

Au-dela de la salle de classe, le Pakistan a 6galement expdrimentd avec le Projet
d'dcole Mohalla (dcole au foyer) a Baldia, une importante colonie de squatters. Les femmes
alphab~tes (de prefdrence des dipl6mdes du secondaire), observant la pratique du purdah, ont
assurd des classes au foyer pour les filles dans des domaines comme les qualifications de

base, le Coran et l'6conomie domestique. Les femmes ont 6ti 
 choisies par la communaut6 et
ont requ une formation de l'Etat. Pour ne pas d~courager la participation des filles, le port
des uniformes et des chaussures a 6t6 suspendu (APEID/UNESCO, 1985a: Khan, 1989).
projet a dtd dlargi, touchant 16 000 filles, mais il semblerait que les qualifications des 

Le 

enseignantes en alphab~tisation et pddagogie aient dtd faibles, que le projet ait souffert d'un 
manque d'engagement de la part des enseignantes et qu'il n'ait pas convenu aux regions

rurales (APEID/UNESCO, 1985b).
 

Avec l'aide de la Banque mondiale, le gouvernement du Bangladesh a eu recours 4 la
discriminationpositive pour les admissions a la formation et pour le recrutement des
enseignants afin de redresser le dfsdquilibre entre les sexes dans le corps enseignant.
Cinquante pour cent des postes d'enseignants ont 6t6 r~servfs aux femmes. Ce pourcentage a
r~cernment dtd port6 A60 %. N6annoins, cinq ans apr~s le lancement du programme, on
observait seulement un pourcentage d~cevant de 2 % d'accroissement du total des effecfifs
 
f~minins (Stromquist, 1989).
 

Le Bangladesh a 6galement rdservd aux femmes 50 % des postes d'enseignants
vacants Atous les dchelons et 15 % des postes administratifs dans l'enseignement. Le 
programme a, cependant, remportd peu de succ~s avec seulement 10 % des postes
d'enseignants et 8 % des postes administratifs occup6s par des femmes (Banque mondiale,
1990a). Une autre stratdgie, qui s'apprfte 8tre appliqude ou qui est encore dvalue, consiste
h amdliorer les installations (par exemple, lavagc, toilettes, ioisirs et dortoirs) offertes
femmes dans les 6coles normales 

aux 
et A l'Institut national de I'enseignement primaire (Banque 

mondiale, 1990a). 

D'aucuns pensent que le Ndpa a le programme le plus exhaustif pour accroitre le
nombre d'enseignantes, et avec de bonnes raisons - 8 % seulement des enseignants du
primaire sont des femmes. Depuis la fin des ann6es 60, un certain nombre de programmes
d'aide gouvernementaux et internationaux ont portd sur la p6nurie d'enseignantes. L'un des
projets les plus importants, bas6 sur un projet antdrieur conqu par I'UNICEF, est le
Programme d'acc~s dgal des filles a l'dducation, lancd en 1971. I1recrute et forme les filles
disposant d'un dipl6me secondaire pour devenir des enseignantes du primaire. Le projet vise
des groupes traditionnellement ddfavorises et ignore les frontieres ethniques, de caste ou 
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r6gionales avec des quotas 6tablis pour chaque groupe. L'objectif est non seulement de 
former des enseignantes mais dgalement de placer des femmes locales dans les salles de 
classe. 

Le projet a plusieurs dimensions 

* 	 campus de formation regionaux; 

* 	 foyers pour filles ne pouvant se ddplacer quotidiennement; 

* 	 frais gratuits, somme mensuelle, frais de transport, manuels et fournitures 
scolaires, aide en matire d'instruction et soins m6dicaux; 

0 	 quotas r6gionaux pour attdnuer la pr6dominance urbaine; 

* 	 programme professionnel d'un an complt6 par une formation aux 
qualifications pratiques et de d6veloppement communautaire; 

0 	 cours de suivi et de recyclage pour les diplbm6s; et 

8 	 programme d'internat dans des foyers pour les filles qui ont besoin d'achever 
leur enseignement secondaire pour pouvoir acceder it la formation d'enseignant. 

(UNESCO/PNUD, 1982; Silliman, 1987: Cuadra et al. 1988; Khan, 1989). 

Le projet a r6ussi Atmettre sur pied une infrastructure pour encourager l'ducation des 
filles et - d'aprs de nombreux rapports - a servi i accroitre non seulement le nombre 
d'enseignantes mais 6galement le nombre de filles dans le primaire. D~s 1986, les 
enseignantes form6es dans le cadre du projet reprdsentaient 36 % du corps enseignant f6minin 
total et 63 % dans les r6gions recul6es du pays. Durant la p6riode initiale du projet, le corps 
enseignant f6minin est passd de 3 % en 1972 t 9,79 % en 1979 mais ce chiffre a fldchi 
depuis lors. Les taux de scolarisation des filles sont passds de 16 % A28 % en 1986. 
Cependant, le pourcentage des enseignantes n'a pas augment6 proportionnellement A 
l'accroissement marginal de la scolarisation et du nombre total d'enseignants (Silliman, 1987). 
Stromquist, utilisant les chiffres de 1982, observe que 800 enseignantes form6es par le projet 
en plus de 11 ans n'apparait gu~re suffisant. 

Des problmes se sont faits jour. Les quotas bien intentionnds n'ont pas 6td remplis 
parce que les candidates n'6taient pas pourvues des qualifications d'admission. Malgr6 les 
efforts pour atteindre les cat6gories defavoris6es, les &1ves appartenant a la caste sup6rieure 
ou aux groupes ethniques avantag6s sont sur-reprdsentds, avec 50 % pour les classes 
avantagdes. Bien que le taux des abandons du projet n'ait 6t6 que de 4 %, il semble que le 
taux de succ~s soit nettement infdrieur : entre 1978-84, seulement 603 des 1024 6tudiants ont 
obtenu leur dipl6me. Et il est 6galement surprenant qule les dipl6ni6s aient eu des difficults 
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a trouver un emploi. Un tiers d'entre eux n'enseignaient pas - contre leur choix. Les raisonscit6es allaient de l'absence de postes dans les dcoles de village locales au peu d'empressement
des directeurs d'6tablissernent Arecruter des enseignants avec une formation "infdrieure" 
(Cuadra et al. 1988). 

D'autres pays ont dploy6 des efforts semblables pour recruter et former desenseignantes. Dans l'Inde rurale, les efforts de recrutement communautairesdes dipl6m6es
du secondaire pour enseignier at l'dcole primaire se sont traduits par un taux d'abandon rdduit,en particulier pour les fillc Chamie, 1983). L'Inde a 6galement essayd les indemnitds
spdciales pour attirer les enseignantes dans les r6gions rurales et offerts le logement (Khan,1989). Les qualificationsd'admission minimales des 6coles normales ont dt6 assouplies pourles femmes et une formation suppigmentaire - tant en cours d'emploi qu'avant - ainsi que desmatdriels d'enseignement ont dt6 fournis aux enseignantes (UNESCO, 1989b). 

La Tanzanie a recouru Aiune strat6gie bas6e sur l'aide-enseignant. Le nombred'enseignants dans les r6gions isol:es a 6td augmentd en recrutant et en formant les dipl6mdes
des 6coles primaires locales qui travaillent sous la supervision et avec l'assistance
d'enseignants qualifids (UNESCO, 1989). Les efforts de recrutement massifs d'enseignants
en gdn6ral, lancds en 1976, se sont traduits, cinq ans plus tard, par un accroissement de lascolarisation des filles qui est passde de 74 % de celle des garqons en 1974 A95 % (Chamie,
1983). 

La Papouasie-Nouvelle-Guin6e a 6tabli des quotas pour les 616ves enseignantes etaffecte des blocs d'enseignantes pour r6duire leur isolement dans les r6gions rurales

(APEID/UNESCO, 1985a). 
 On ne dispose d'aucunes donndes sur les rdsultats. 

Sur 1'indice relativement tdnu de l'existence d'une relation causale, les pays avec de
faibles pourcentages d'enseignantes ont lancd des programmes ambitieux en vue d'accroitre
leurs cffectifs. 
 Ces programmes innovateurs ont-ils produit des enseignants cr6dibles etqualifi6s ? On n'a rien relev6 dans les ouvrages pertinents reliant ies programmes derecrutement sp(cifiques et leurs stagiaires aux indicateurs de qualitd de l'enseignement ­comme les r6sultats et le niveau d'instruction des filles. : laNous restons sur la question
prisence d'une enseignante dans la classe suffit-elle pour que les filles apprennent ? 

3. Aider les filles a apprendre : l'intgrieurde la classe 

De nombreuses filles souffrent de multiples handicaps lorsqu'elles arrivent A l'6coleparents sceptiques, communautd dd sapprobatrice, travaux domestiques lourds et un milieuintimidant pour des filles confrontdes, peut-6tre pour la premicre fois, avec des condisciples et
des enseignants du sex:e masculin n'appartenant pas A la famille. Les programmes
d'enseignement, le comportement de l'enseignant et l'organisation de l'6cole interagissent
souvent pour faire des filles des 6trang~res dans l'enseignement - avec pour r(sultat qu'ellesabandonnent, rdussissent moins bien ou sont orientdes dans des roles improductifs strdotypds. 

Ce qui se passe dans la classe peut programmer les filles pour un 6chec scolaire en 
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influenqant leur education et leurs rdsultats. Etablissant tin ccrcle vicieux, les mfdiocres 
rdsultats scolaires des filles influent sur les perceptions de la socift6 et des parents concemant 

leurs capacit6s et sur la lualit6, i'utilit6 et la pertinence de leur scolarisation (Safilios-

Rothschild, 1979; Khan, 1989). Ces impressions negatives, perpftudes par l'6cole elle-mfme, 

gardent d'autres filles en dehors de l'cole. Nous examinons dans la prdsente section les 

m6thodes utilisdes pour 6galiser ]a distribution des connaissances dans les 6coles par 

l'61imination des stdrdotypes sexistes dans les matfriels des programmes et dans le 

comportement des enseignants. Nous nous pencherons tigaement sur les faqons de rendre les 

programmes plus pertinents et les dcoles plus efficientes afin de rdpondre aux demandes des 

parents pour une 6ducation de qualitd. 

Elimination des stdrdotypes. Malgr6 le programme officiel uniforme et les politiques 

d'acc~s ouvert de la plupart des pays on ddveloppement, des "intentions cachdes" (ou un 

programme officieux ou appliqu6) assurent l'in6galit6 de la distribution des connaissances 

dans les 6coles. Les mdthodes employ6es par les dcoles transmettent des messages qui 

soulignent l'autorit6 et la supdrioritd des garqons, ce qui - en abaissant les aspirations des 

filles et en encourageant les attitudes negatives envers 1'6cole - peuvent influer ndgativement 

sur le niveau d'instruction, les r6sul-ats et les choix ultimes de 'existence des filles. Les 

enseignants, les manuels et les matdriels, F'organisation des 6coles et les cours offerts 

transmettent implicitement des r6les diffdrencids sur la base du sexe et des comportements 
basds sur des stdrdotypes sexistes, qui renforcent les perceptions n6gatives des filles . leur 

propre dgard et limitent leurs espdrances. 

Biraimah (1987) observe dans son dtude des 6coles 616mentaires nigdrianes que la 

diffdrenciation par sexe commence t6t dans l'enseignement. "Lorsque lesfilles commencent 

leur 6ducation, leurs rdsultats, leur participation d la classe et leurs espdrances de carriere 
sont trs semblables d ceLtx des gargons. Les diffdrences entre les sexes s'exacerbent avec le 

tenps et les anndes d'enseignement"'. 

Les diffdrences sont ciment6es dans le secondaire. L'image de ]a femme transmise 

par les 6coles secondaires togolaises est celle de mfnag~res et de m~res improductives - une 

image contraire a la rfalit6 sociale et du marchd de l'emploi au Togo et communiqufe par 

une varidt6 de m6dias : textes, comportements des enseignants et interaction dans la classe 

ainsi que la structure hi6rarchique de '6cole (Biraimah, 1984). 

Duncan (1989) a observ6 au Botswana des l6ments d'une diffdrenciation par sexe 

consistante envers les r6les, les occupations et les disciplines enseigndes. Par exemple, les 
L'iddologietUdiants considrent les sciences et les maths comme des disciplines masculines. 


abaisse les r~sultats des filles et il existe Line association negative
relative au r6le des sexes 
entre fdminitd et rdsultats. 

succ~s des6 Une constatation semblable a dtd faite au Botswana :"dans le primaire, les taux dc rdsultats et dc 

garfons et des filies sont semblables ... La situation change profonddment au niveau du premier cycle du secondaire" 

(USAID, 1991). 
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Les enseignants croient frdquemment que les filles sont moins capables et moins 
comp6tentes que les garqons. En Papouasie-Nouvelle-Guin6e, les enseignants du primaire 
estimaient que l'6ducation de, filles dtait d'une valeur infdrieure et, en consdquence, limitaient 
leurs interactions avec les filles (par exemple les questions et le contact du regard), dtaient 
moins enclins a les affecter ai des positions de responsabilitO et 6taient moins exigeants pour
leurs devoirs (Yeoman, 1985). Kamwendo (dans Lewis et al. 1990) a conclu que les r6sultats 
obtenus par les filles en sciences physiques clans les 6coles secondaires du Malawi souffraient 
de facteurs de comportement : les enseignants s'attendent ,Ide moins bons r6sultats de la part 
des filles. 

Une enqufte (Biraimah, 1984), a rv616 que les enseignants de lyc6e togolais (hommes 
et femmes) partageaient l'opinion unanime que leurs l6ves du sexe f6minin n'dtaient ni 
intelligentes ni heureuses dans leurs r6sultats tandis que ceux du sexe masculin 6taient dotes 
de traits sociaux et personnels, d'objectifs et de capacit6s positifs. Un profil de 
d6couragement et de discrimination syst6matiques dans le comportement de l'enseignant 6tait 
manifest6 envers les filles. Et cependant, les rdactions des filles dtaient surprenantes. Plus 
elles persistaient Al'6cole et plus leur d6sir d'6muler leurs enseignants baissait mais la 
majorit6 - rejetant les occupations types des femmes - considdraient l'6ducation comme 
n6cessaire et envisageaient d'entrer dans la population active avec de grandes esp6rances de 
succ~s professionnel. "Les filles n'apprennent pas n6cessairement ce qui est enseign6 si ce 
n'est pas renforc6 par la socidtd" conclut l'6tude (Biraimah, 1984). 

Quelques programmes existent pour modifier le comportement des enseignants envers 
les filles. Le Nigdria a tenu un atelier de sensibilisation d I'9gard de l'9ducation desfemmes 
pour le personnel du Ministare de l'dducation et conduit des cliniques sur le terrain pour les 
enseignants (Eubi-Ajay, 1990). Le Guatemala dlabore des Guides de sensibilisation des 
enseignants et "formera les enseignants et les superviseurs a des stratdgies d'instruction 
spdcifiques en vue d'accroitre la retention et les rdsultats des filles" (USAID/Guatemala, 
1990). Le Bangladesh propose de faire la m me chose (Banque mondiale, 1990a). 

En raison du nombre limit6 d'administrateurs des 6coles de sexe ffminin, les filles 
voient rarement des modules positifs de femmes dans leurs dcoles. Les enseignantes 
manquent de l'appui qui peut provenir d'une directrice d'6cole ou d'une personne de sexe 
f6minin occupant des fonctions de responsable. En rdponse, un programme du PNUD offre 
une formation 6 la gestion pour les directrices d'6coles scolahiement moins qualifides au 
Proche-Orient (EI-Sanabary, 1989). On en ignore les r~sultats. 

De nombreuses 6tudes analysant le contenu des manuels fournissent d'amples preuves 
qu'ils transmettent des images des filles et des femmes clans des r6les traditionnels et 
indgalitaires. Des 6tudes r6alis6es clans des pays r6partis dans le monde entier (P6rou, 
Zambie, sept pays arabes, Br6sil, Colombie et Inde) ont observ6 une description typique des 
filles et des femmes : tI foyer, s'occupant de travaux mfnagers ou des enfants, dans des rbles 
passifs/dmotionnels/faibles/affectueux et dans des r6les secondaires et soumis. Les hommes 
seront plus probablenient d6crits par des images fortes, positives, agressives, actives et 
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confiantes. La diffdrenciation est tr~s tranchde dans les r6les ties sexes dans les professions, 
les qualifications et les comportenents (voir Stromquist pour ine recapitulation, 1989a). 
Stromquist (1989a) observe que les manuels dans les pays en dcveloppement s"'accordent 
remarquablement dans leui" description des femmes dans des r6les d'ob6issances, de 
soumission et d'abndgation..." Malgrd ces observations, cependant, cette 6tude, Lockheed et 
Vespoor (1990) et Bellew et King (1991) n'ont constatO aucune preuve concrete liant 
causalement les st6rdotypes sexistes dans les manuels avec le faible niveau d'instruction et les 
mcdiocres rdsultats des filles "II'6cole. 

Ndanmoins, certains pays ont lancd des programmes massifs pour "neutraliser" ou 
dliminer les stdrdotypes sexistes des matdriels scolaires, bien que l'efficacit6 de cette stratdgie 
- au moins en ce qui concerne les manuels proprement dits - air 6t6 limitde. La Chine aurait 
rLvis6 ses manuels pour pr6ner l'dgalitd mais les indgalitds entre les sexes subsistent dans la 
description des fernmes dans leurs roles professionnels, politiques et scientifiques (Shu dans 
Stromquist, 1989a). 

Le programme de l'Inde visant Aappliquer sa politique d'6galitd des sexes pr6voyait 
que le conseil national d'examen des manuels dtablirait des directives pour l'dlaboration de 
manuels a 'dchelon des Etats en 1953, mais une analyse de contenui rdalisde en 1980 a rv616 
que les manuels indiens n'encouragent pas l'dgalit6 du r6le des sexes. Des chantillons ont 
montr6 que les ouvrages "sanctionnent la domination de l'homme", les ddpeignant plus 
souvent en termes favorables, comme sujets de biographies et jouant le rble principal dans les 
relations hommes-femmes (Kalia, 1980). 

Le Programme BORN FREE crd6 aux Etats-Unis en 1976 pour rdduire les stdrdotypes 
sexistes dans les 6tabfissements d'enseignement, peut constituer un prototype. Il a 61abor6 des 
mat6riels d'instructionmulti-mdias pour les 6ducateurs et les parents Achaque niveau 
d'instruction. Les activitds ont compris des programmes deformation en cours d'emploi, des 
cliniques avec des leaders Jtudiants et des filles, et des ateliers avec des responsables 
s lecrionn~sen matiOre d'6ducation (Sundal-Hansen, 1984). Les rdsultats de 1'6valuation 
seraient positifs. 

L'UNESCO a pripar6 des guides pour les dducateurs sur 'dlimination des stdrdotypes 
sexistes dans les dcoles, destinds aux pays arabes, l'Asie et au Pacifique Sud, ainsi qu'aux 
Etats-Unis et A 'Europe de 'Ouest mais on en ignore l'dtendue de l'application et les 
r~sultats (UNESCO, 1984). 

Pertinencedes programmes. Les critiques de l'Mducation des filles - des dducateurs 
aux dconomistes en passant par les parents et les responsables des collectivitds - conviennent 
que les programmes enseignds dans les dcoles sont souvent inadapts aux besoins des filles. 
Et ici s'arr~te le consensus. La definition de "pertinence" d6pend du contexte et du point de 
Vue. Certains soutiennent qu'il n'y a pas suffisamment d'accent nis sur les math6imatiques et 
les sciences ndcessaires pour propulser les filles dans les affaires ou les professions; d'autres 
pensent que l'instuction devrait 6tre rendue plus pratique, avec tLine formation dans les 
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qualifications "fdminines" de production mdnag~re, de soins des enfants et de nutrition, 
conformdment aux spheres culturellement ddfinies de l'activitd f6minine. Dans le contexte 
d'un d6bat dlargi concernant les programmes du primaire en g6n6ral, les deux c6tds peuvent
avoir leur mfrite. Mais dans le cas des filles, nous voyons Liue les stdr6otypes sexistes et les 
espdrances diffdrencides par sexe influent non seulemern sur le contenu (6vident et cache) de 
l'instruction des filles mais aussi sur leurs r6sultats et leur acc~s aidiverses disciplines. 

Une recherche abondante constate que les filles obtiennent en gcndral de moins bons 
r.sultats en math~matiques et en sciences que les garqons, ont des attitudes n6gatives
l'6gard de ces disciplines et seront probablement moins tentdes de poursuivre des carribres 
dans ces domaines (Keeves, 1973; Tittle, 1986; DuPlessis, 1991). Les diffdrences entre les 
sexes sont imput6es aux diffdrences d'orientation, de qualitd d'instruction et de niveaux 
d'agressivitd et de confiance qui interagissent avec les 6tudes mathdmatiques et scientifiques
(Finn, Resi et Dulberg, 1979; Linn et Hyde, 1989). Le simple fait d'assurer que les filles 
sont exposdes de la meme faqon au meme programme n'assure pas necessairement qu'elles
ont des chances d'instruction 6gales (Biraimah, 1987b). Des 6tudes rdalisdes dans les dcoles 
non-mixtes (voir plus haut) ont dfmontr6 que, dans le milieu correct, les filles rdussissent
 
dans ces disciplines. La question est donc de structurer le cadre d'enseignement de sorte
 
qu'elles le puissent.
 

Quelques pays ont entrepris d'appliquer des mesures correctrices en vue de redresser
 
les dds6quilibres entre les sexes en mathdmatiques et en sciences. 
 Les diff6rences dans les
 
r~sultats ne se manifestent g6ndralement pas avant la fin du primaire (bien que les
 
divergences entre les sexes dans les chances de succ~s 
en math6matiques aient &6 d~celdes
 
d s la premiere Ala troisi~me annde) et, par consdquent, la plupart des programmes sont
 
ciblds sur le secondaire (Tittle, 1986). Ils mdritent d'.tre mentionn6s ici dans notre

prdsentation de 'enseignement primaire parce que les germes des 6checs sont probablement

semis beaucoup plus t6t et les dducateurs devraient envisager une action correctrice durant les 
premieres ann6es d'enseignement. 

Le Ghana, comme la plupart des pays au monde, souffre d'un faible taux de
participation des filles et des femmes dans les 6tudes et professions scientifiques et 
mathdmadques. Le Service d'6ducation du Ghana a lanc6 un certain nombre d'activit~s pour
promouvoir la participation des filles Al'enseignement des mathdmatiques et des sciences. 
Un atelierscientifique de deux semaines, tenu chaque ann6e pour les filles s,5ectionndes dans
les dtablissements du secondaire, leur offre l'occasion de rencontrer des femmes 
professionnelles dans les sciences et l'ingdnierie, d'en apprendre davantage sur les possibilit6s
de carri~res et de visitor des 6tablissements d'enseignement. Les 6valuations initiales ont dt6 
positives. Les filles ont manifest6 un int6r~t dans les disciplines et les rbles qu'elles peuvent 
y jouer, contredisant les stereotypes sexistes (Andam, 1990). 

Une approche semblable a 6td essaye au Nigeria. L'impact des ateliers de sciences et 
de maths a 6t6 renforcd par l'incitation additionnelle de bourses offertes aux filles dans ces 
disciplines durant le deuxi~me cycle du secondaire (Eubi-Ajay, 1990). On ne dispose 
d'aucune donn6e d'.vahlation. 
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La Sierra Leone a adapt6 le programme scientifique aux besoins des filles, en mettant 
au point des mat6riels et des mdthodes pertinentes pour leur exp6rience culturelle et 
quotidienne. Le Programme scientifique de base utilise des exemples de technologie indigne 
- traitement et pr6servation des aliments, fabrique de savon, production de charbon de bois 
etc...- famili~res aux filles en milieu rural pour illustrer les principes et concepts scientifiques 
de base, comme la fermentation. Le Programme, en opdration depuis 1981, a constatd que la 
plupart des filles rdussissent maintenant correctement dans les disciplines scientifiques de base 
et sont moins ali6ndes que lorsque les sciences sont enseigndes de fagon plus abstraite 
(Amara, 1987). 

Au niveau de la classe, Duplessis (1991) sugg~re - sur la base de son experience au 
Botswana - que plutbt que de suivre la pratique des classes de laboratoire mixtes, les filles 
profitent davantage des classes non mixtes pour 6viter la domination des gargons dans la 
manipulation de l'6quipement et la rdalisation des exp6riences. Par ailleurs au Botswana, 
dans le secondaire, la structure des cours optionnels, de lYtablissement des emplois du temps 
et l'offre de certaines disciplines ont 6t6 modifi6s pour encourager une plus grande 6galit6 des 
sexes. La biologie humaine et sociale ax6e sur la femme a 6t6 61imin6e en faveur d'une 
science int6gre pour tous les 61ves. Les sciences agricoles et mdnagres ne sont plus 
offertes en mfme temps, ce qui permet aux 61ves de suivre ces deux disciplines (Duncan, 
1989). 

Mais il est parfois soutenu que l'enseignement des sciences et des maths n'est 
appropri6 que pour ceux qui envisagent des carri~res professionnelles et ne pr6sente gure 
d'intdrft pour la vie quotidienne au foyer et le type d'emplois a la disposition de la majorit6 
des femmes dans les pays en d6veloppement (prdsent6 dans Andam, 1990). Dans le monde 
entier, les efforts en vue de populariser ou de "ruraliser" l'enseignement primaire ont 
fr6quemment 6chou6 - l'enseignement moyen pratique au S6ndgal et le programme Premiere 
rdforme bas6 sur l'agricuilture en Guin6e en sont deux exemples. (Kinsey et al. 1990; Long, 
1990). Les efforts visant iamieux adapter l'enseignement, en introduisant des qualifications 
agricoles ou m6nag~res, ont dt6 ii l'origine d'un enseignement Adeux niveaux, enseignement
"pertinent" devenant synonyme d'enseignement "infdrieur" (Anderson, 1988). Et cette 
perception a incit6 les filles comme les garqons a quitter l'6cole. 

Pour les filles, ces programmes peuvent se traduire par une perp6tuation des r6les des 
sexes et des st6r6otypes qui limitent les options en mati~re d'instruction et d'emploi. Un 
rapport de la Banque mondiale sur le Bangladesh (1990) note que toute disct,'sion sur la 
rdforme des programmes en vue d'en rendre le contenu plus pertinent et d'assurer une plus 
grande sensibilit6 aux besoins du d6veloppement des qualifications se traduit g6ndralement, 
dans le cas des filles, par des qualifications menageres inad6quates pour entrer sur le march6 
salarial ou pour les emplois inddpendants. Et cependant ces efforts persistent. Eubi-Ajay 
(1990) soutient l'offre d'une instruction fonctionnelle pour les filles par l'introduction dans les 
programmes du primaire de qualifications "comme la couture, la cuisine, la pdtisserie, la 
frappe, le tricotage, le crochet, la broderie, le tie-dye et le batik..." 
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Pour les filles qui souhaitent poursuivre un enseignement professionnel ou technique 
apr~s le primaire, les options sont limitdes. Les inscriptions des filles dans ces programmes 
sont minimes et parmi celles inscrites, la majorit6 se destinent aux sciences mdnag~res (par 
exemple, couture, soins des enfants, coiffure) ou a des programmes pr6parant a des emplois 
de bureau de statut inf6rieur offrant de faibles possibilit6s d'emplois (E1-Sanabary, 1989). Au 
Bangladesh, par exemple, les 6ducateurs ont exprim6 la conviction que la socidtd pr~ffre 
consacrer les ressources financi~res de son enseignement professionnel aux garqons et 
qu'6tendre la formation professionnelle aux filles est "couteux, probl6matique et crfe des 
frictions" dans la soci6t6 (Banque mondiale, 1990a). Au Kenya, les filles ont dt6 
juridiquement exclues des 6coles techniques et professionnelles publiques (Smock, 1981). 

Un programme couronnd de succ~s existe pour les filles. Le Programme de formation 
aux emplois industriels et commcrciaux du Maroc a recrutd des filles de 9me ann6e pour tine 
formation en dessin industriel, 6lectricitd et 6lectronique. Les atouts du programme 
comprenaient : des campagnes d'information actives encourageant la candidature des filles; le 
recrutement agressif des filles; la concurrence avec les garqons sur Line base dgale; des 
admissions privil6gides dans quelques programmes; une s:ratfgie d'apprenfissage et de 
placement professionnel officieux; et des services d'orientation. Apr~s cinq ann6es 
d'application, les objectifs de recrutement ont 6t6 excfdfs, les taux d'abandon des filles 
6taient les mfmes que ceux des garqons et 70 % des filles avaient trouve des emplois Ades 
salaires comparables ' ceux que les dipl6mds des lycdes percevaient dans le secteur public 
(USAID, 1983). 

En r6sumd, dtant donn6 que la valeur de l'6ducation des filles est souvent mesur6e par 
les parents en termes de productivitd et de capacit6 de gains accrues, les programmes qui ne 
renforcent pas les futures possibilitfs d'emploi rendront un mauvais service aux filles (Kelly, 
1987). Si les programmes du primaire doivent &rre pertinents dans le contexte immddiat, ils 
devraient viser simultandment A la transformation de la soci6t6 de sorte que les femmes ne 
soient pas "6duqufes" dans les r6les traditionnels et restreignants (Stromquist, 1989a). 

Ecoles efficaces. La qualitd des 6coles est importante pour les parents; et il semblerait 
que les perceptions parentales de la qualit6 des dcoles influent davantage sur la participation 
des filles Al'enseignement que sur celle des garqons. 

La scolarisation et la persistance des filles depend, davantage que pour les garqons, de 
la qualitd et du contenu de l'instruction offerte aux filles (Kelly, 1987). De nombreux 
chercheurs ont not6 le taux de redoublement relativement bas des filles, compard ,Aleur taux 
d'abandon, et en ont conclu que les filles b6ndficient de moins de chances d'6chec 
(UNESCO, dans StromuIist, 1989a; Kinsey et al. 1990). En Cbte d'Ivoire, les filles avec de 
mauvais rdsultats quittent l'6cole dans un pourcentage plus 6levd que les garqons dans les 
petites classes, indiquant qu'elles doivent obtenir de meilleurs rdsultats que les garqons pour 
rester ai l'6cole (Assie-Lumumba dans Stromquist, 1989a). 
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Les parents sont plus dispos6s investir dans l'6ducation de leurs filles quand la

qualit6 s'amd1iore (Herz et Khandker, 1991). 
 En Tunisie, la scolarisation des filles a baiss6 
lorsque la qualit6 des 6coles de filles s'est av6r6e inf6rieure ,acelles des garqons (Jonnes dans 
Kelly et Elliott, 1982). Dans son 6tude des frais des usagers, Jimenez (1987) signale
l'61asticit6 de la demande parentale en fonction de la qualit6; et Jimenez et Cochrane (dans
Jimenez, 1987) observent que ]a demande d'instruction pour les filles est plus sensible la 
qualit6.
 

La qualit6 de l'6tablissement influe non seulement sur l'acc~s et 1'6ducation mais aussi
stir les r6sultats. L'6tude de 29 pays par Heyneman et Loxley (1983) et l'examen de 60 pays 
par Fuller (1987) ont constat6 que les caract6ristiques et les apports des dcoles sont 
particuli rement importants pour les r6sultats de l'ducation dans le monde en d6veloppement.
En d6veloppant ce concept de l"'6cole efficace", Lockheed et Verspoor (1990) identifient des
caractfristiques cls :milieu ordonn6, accent sur l'enseignement, initiative en mati~re
 
d'instruction et un programme appliqu6 '
l'aide de manuels et de guides pour les enseignants. 

Mais qu'est-ce qui rend les coles efficaces pour les filies ? Peu de recherches ont 6t6
rd~ilis6es sur les diff6rences d'impact des apports mat6riels et non-mat6riels sur les coles.
Les 6tudes existantes mentionnent les manuels ainsi que l'organisation et le caractire complet
du cycle offert par l'tablissement. Une expdrience indique que tes programmes basgs sur la 
cornpdtence sont prometteurs pour les filles. Les aspects qualitatify des programmes scolaires 
peuvent 6galement influer de faqon positive stir la participation des filles. 

L'investissement dans des apports suppldmentaires - manuels et matfriels d'instruction 
- donne souvent un coup de fouet "ux r6sultats 6ducatifs dans les 6coles d6munies et pour

certains groupes d'enfants. 
 Les manuels du primaire ont contribu6 Aaccroitre la scolarisation 
et l'ducation des filles au P6rou. Quand 1'6cole primaire fournit un manuel gratuit, les filles
 
ont 
1,3 fois plus de chance de frdquenter l'6cole tandis que 1'effet sur la scolarisation des 
garqons est nul (King et Bcllew, 1989). 

La m8me 6tude a observd que les manuels ont rfgulirement tin plus grand impact stir
les ann6es de scolarit6 des filles que sur celles des garqons. Les filles disposant de leur 
propre manuel dans le piimuire avaient une scolaritd plus longue de 0,5 an que celles qui n'en 
avaient pas. Les chercheurs spdculen que "peut-etre en raison de l'intr6t moindre manifestd 
dans l'ducation des filles, la qualit6 do l'enseignement dtait plus d6cisive pour d6terminer le 
nombre d'annes de scolarisation des filles". La forniture des meubles scolaires, par contre,
avait un effet positif plus marqu6 sur les garqons, accroissant leur niveau de scolarit6 de 0,4 
an tandis que l'augmentation de 0,2 an pour les filles n'dtait pas statistiquement significative
(King et Bellew, 1989; Herz et Khandker, 1991). 

Au Libria, les filles et les gar .ons suivant des classes dotdes de manuels renforcds 
ont obtenus de meilleures notes d'examen avec tin degr6 moins prononc6 de disparit6 entre 
les sexes (bien que les notes moyonnes aient dtd infdrieures a celles obtenues avec des 
mtt6riels d'instruction programm6s) (Boothroyd et Chapman. 1987). 
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L'organisation des 6tablisseirents peut 6galement contribuer a d6finir ce qu'on entend 
par dcole efficace pour les filles. En Guinde, les dtablissements primaires des regions rurales 
avec une forte fr6quentation de filles sembiaient etre bien organis6s et g6rds et 6tre dot6s 
d'enseignants enthousiastes. Cette observation sugg re que les apports non-mat6riels peuvent 
constituer des mesures plus pertinentes de la qualitd des 6coles (Long, 1990). 

Johnstone, DeTray, Thein et d'autres ont irdiqud que le fait qu'un 6tablissement offre 
la possibilit6 de terminer le cycle du primaire influe positivenient stir la scolarisation des 
filles. Au P6rou, la pr6sence d'une 6cole priinaire offrant un cycle complet accroit de 28 % 
la probabilit6 des inscriptions des garqons et des filles. Le nombre d'enseignants, la taille des 
dcoles et leur implantation ont un effet positif plus marqu6 sur les inscriptions des filles que 
sur celles des garqons mais un effet moindre sur le niveau d'instruction des filles (King et 
Bellew, 1989). Une 6tude r6alis6e en Ethiopie (Abraha et al., 1991) a montr6 que les filles 
fr6quentant les 6coles plus importantes et plus traditionnelles persistent plus longtemps mais, 
en milieu rural, les filles fr6quentant des dcoles plus importantes ont tin taux de r6ussite 
16g~rement inf6rieur 'Acelles frquentant de petites 6coles, peut-6tre parce que "l'6ventail des 
competences est peut- tre plus large dans les grandes 6coles rurales.... 

Au Npal, cependant, les facteurs de qualit6 des 6tablissemcnts - comme le taux 
d'encadrement, le montant de ddpenses par 6tudiant, les installations, etc. - ont pratiquement 
le mfme effet sur les filles et les garqons (Shrestha et al. 1986). Les facteurs managers, 
comme le niveau de revenu et le nombre d'enfants assurant un revenu sont plus significatifs 
de la participation des filles Al'6ducation, du fait qu'elles sont censdes effectuer davantage de 
travaux m6nagers que les garqons. 

Le Projet de refonte du prograrrune d'enseignement primaire en Inde a 6 axd sur 
l'61aboration d'un programme bas6 sur la competence, orient6 exclusivement vers l'acquisition 
de certaines compttences essentielles. Un "programme d'enseignement minimum continu" 
qui 6tablit des critres de r6alisation, offre une orientation aux producteurs de matdriels 
d'instructien et a servi pour la rdvision du programme du primaire. Les dcoles relevant du 
projet ont manifest6 davantage d'int6ret des 616ves dans les activit6s, un processus enseignant­
enseignd plus localis6 et Line interaction el ve-enseignant plus prononc6e. On a constat6 sur 
Line pdriode de cinq ans une tendance claire veis un renforcement de la fr6quentation et une 
reduction des taux d'abandon tant pour les garqons que pour les filles mais l'augmentation de 
la scolarisation a 6t6 plus marqu6e pour les filles (Mellbring, Osterling et Persson, 1983). 

L'expdrience Escuela Nueva en Colombie pointe vers l'importance des aspects 
qualitatifs du programme scolaire. Bien que l'objectif d'enseignement du programme soit 
compatble avec le programme national, il met l'accent sti, "instruction adaptde aux 
existences des enfants ruraux et de leurs comniunautes dans le but de dOimontrer l'application 
des connaissances scolaires aux d6fis de la vie quotidienne. Le milieu local est utilis6 comme 
outil d'instruction. Par exemple, les t1&ves rddigent et comparent les recettes locales. Ils 
prdparent une carte comnmunautaire qui consigne les noms des mnages et des families. I1 
sont encouragds t 6crire des lettres stir les problOmes locaux et utilisent leurs qualifications 
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fraichement acquises dans les projets de dfveloppemetlt de la communautd. En consdquence,
les filles et los garqons acqui~rent un sentiment d'utilitd h propos de leur dducation et leur 
conception de I'instruction, leur, attitudes sociales et civiques ainsi que leur amour-propre 
sont renforcds (Schieflbein, 1991). 

Des expdriences ont eu lieu en Inde avec Its dcoles sans division par classes et 
l'avancement automatique mais on ne dispose pas de donn6es sur les rdsultats concernant
l'instruction des filles (UNESCO, Bureau r6gional d'dducation pour l'Asie et le Pacifique, 
1984). 
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CHAPITRE III 

Le systime classique : approches ax6es sur la demande 

De nombreux parents ne sont pas convaincus des avantages de l'6ducation pour leurs 
filles. Les m~res comine les p6res ont peut-8tre des ambitions extrmement modestes pour 
leurs filles, rejetant l'6ducation pour de multiples raisons. Frdquemment, les parents ne 
consid~rent pas l'ducation comme pertinente pour les r61es d'6pouse et de mere des filles 
(Yeoman, 1985) : seuls les garqons ont besoin d'alphabdtisation pour leur emploi et devenir
"quelqu'un" (Lembert dans Stromquist, 1989a). Le manque de crdneaux rdmundrateurs pour 
les femmes sur le march6 du travail promet un faible rendement dconomique de 
l'investissement 6ducatif dans les filles et, avec le mariage, tout revenu concomitant pourrait 
bdn6ficier Ala famille de 1'Npoux. L'6ducation rend les filnes inadapt6es pour les r6les 
traditionnels dans la socidt6, les incitant i manifester moins de respect pour l'autorit6 
masculine et iAne pas travailler aussi dur : elles acqui~rent "une grosse tate et deviennent des 
bonnes Arien" (Csapo, 1981; Yeoman, 1985; Kinsey et al. 1990). On a 6galement besoin des 
filles au foyer pour les travaux m6nagers et les soins des jeunes frbres et soeurs. De surcroit, 
il est risqud d'envoyer les files 'i l'6cole : le "reldchement de la morale" dans le milieu 
scolaire peut se traduire par une grossesse. La fille "peut devenir inutile" et "tout votre 
investissement est perdu" (Nudugbueze dans Csapo, 1981). 

La conclusion est que l'ducation n'est pas perque comme accroissant la productivit6 
ou la valeur des filles - qu'elle soit dconomique ou sociale. Des raisons 6conomiques, 
culturelles et religieuses s'allient pour d6primer la demande, dc sorte que les fies sont soit 
jamais inscrites soit retir6es de l'cole plus t6t que les garqons. L'approche des politiques 
comme des programmes pour accroitre la demande est fondamentalement dconomique - visant 
Aaugmenter les avantages privds (6conomiques aussi bien que non-6conomiques ou non­
marchands) et A r6duire los cofits de sorte A relever les rendements privds de l'ducation des 
filles. Le pr6sent chapitre est articuld en deux grandes sections, Rdponses au niveau des 
politiques et R6ponses au niveau des programmes, qui se penchent sur ces approches. 

A. Rponses Acaract~re politique 

Les politiques analys6es ci-apr~s - enseignement libre et gratuit - influent directement 
sur le bien-&re financier des m6nages. Si l'une et l'autre ont eu et peuvent exercer des effets 
b6n6fiques sur le renforcement de l'ducation, on constate, d'une part, qu'el!es ne vont pas 
assez loin, et qu'elles ont des effets pervers ou imprdvus ou, d'autre part, promettent des 
rdpercussions n6gatives pour l'acc~s et l'Nducation des filles. 
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1. Enseignement gratuit : trop cher pour les filles 

Parall~lement a l'introduction de l'enseignement primaire universel et obligatoire dans 
les anndes 1960 et 70, de nombreux pays en ddveloppement ont dlimind les frais de scolaritd 
dans le primaire. L'impact sur la participation des filles atN'6ducation a did extremement 
positif. 

"Lorsque les Etats assurent un enseignement gratuit abondant, les filles tendent a 
frequenter l'cole davantage que lorsqu'elles sont rares et payantes", observe Kelly (1987). 
L'enseignement gratuit en Tunisie, Indondsie, Sri Lanka, Ghana, Zimbabwe et Malawi s'est 
traduit par un accroissement des inscriptions des filles. La politique knyane d'un 
enseignement gratuit et universel serait Al'origine de gains de 40 a 50 % dans la scolarisation 
des filles dans le primaire, notamment entre 1973 et 1979 (Kirmani, 1990). Lorsque l'Inde a 
aboli les frais de scolarit6 dans le primaire au d6but des ann6es 50, elle a doublI les taux de 
scolarisation pour les garqons et les filles (bien que les filles repr~sentent moins de 40 % des 
inscriptions totales) (UNESCO, Bureau rdgional d'6ducation pour l'Asie et le Parifique, 1985; 
Khan, 1989). Tilak conclut que l'enseignement gratuit "a pay6 des dividendes appr6ciables" 
au plan des inscriptions dies filles. 

Mais l'enseignement "gratuit" n'est pas sans cofits pour ceux qui l'utilisent. Les 
d~penses li~es i l'6cole, sous forme de frais de loisirs et d'activitds, frais d'examens, 
uniformes, fournitures et matriels, transport, repas et presents aux enseignants etc. se 
traduisent par l'exclusion des filles et des enfants nfcessiteux de l'enseignement (Anderson, 
1988; Easton et Fass, 1989; Kinsey et al. 1990). 

On retrouve ce meme obstacle Ala participation a l'enseignement dans le monde 
entier. La Banque mondiale (1990) note que, au Bangladesh, l'enseignement primaire gratuit 
ne suffit pas pour assurer la scolarisation des filles : "...l'impact 6crasant de la pauvret6 
continue de signifier que les pauvres ne peuvent pas trouver l'argent n~cessaire pour
l'acquisition des ardoises, de la craie, du papier, des crayons et des veitements pour l'enfant". 
En Malaisie, on estime que les frais divers (c'est-A-dire non subventionn~s) pour 
t'enseignement public du quintile le plus pauvre atteignent 18 % du revenu annuel moyen 
(Jimenez, 1987). 

En Guinde, les cofits de la construction des 6coles, des fournitures et materiels 
scolaires, du logenent du directeur, des donations pour I'alimentation des enseignants et des 
cours privds pour compenser la mddiocre qualit6 de l'enseignement, sont couverts par les 
parents. "Ces cofits rendent l'enseignement pratiqueinent inabordable pour les parents les plus 
ntcessiteux et contraignent bon nombre d'entre eux Achoisir entre leurs enfants ceux qui iront 
ai l'Ncole" (Long, 1990). 11 est peu probable que les filles aient la priorit6, pour diverses 
raisons culturelles, religieuses et 6conomiques. 

51
 



Tandis que Kiarmani (1990) avance qu'au Kenya, les "gens doivent "gagner" leur
 
enseignement gratuit" en construisant I'6cole locale, Nkinyangi (1982) relive que cette
 
condition et d'autres coits cachds de l'enseignement gratuit ont, en fait, creus6 la disparitd
 
entre les communautds riches et pauvres, au d6triment des filles.
 

Dans une analyse de la politique d'enseignement kenyane, Nkinyangi a constatd que
l'obstacle v6ritable i la scolarisation et la cause du retrait prdimaturd 6taient les cofits - et non 
les faibles ambitons des parents ainsi qu'il dtait fr6quemment avancd. Initialement, 
labolition des frais de scolarit6 dans le primaire a dt6 ' l'origine d'un accroissement 
disproportionn6 de la scolarisation des filles dans le primaire (161 % pour les filles contre 
145 % pour les garqors), refldtant une dernande sous-jacente pour l'Mducation des filles 
sensible au niveau des couts. Cependant, en vue de rdcupfrer les recettes publiques perdues,
les coles ont commenc6 Lprdlever des droits pour couvrir les frais. La qualit6 des dcoles 
s'est d6gradde dans les rdgions pauvres o6 les parents ne pouvaient pas payer les frais 
d'entretien des 6tablisseinents. 11 est devenu moins probable que les filles frdquentent l'cole 
lorsque ces nouveaux frais ont commence a peser sur les revenus des me'nages, en raison de 
la plus grande 61asticit6 Lie la demande d'6ducation pour les filles (1982). 

En vue d'att6nuer la charge exercde sur les parents n6cessiteux par les frais d'entretien 
des dcoles et les frais d'inscription a. l'association des parents d'd'lves, tine communautd en 
Haute-Guin6e a institu6 une politique de d6gr~vement fiscal pour l'inscription des enfants h 
I'6cole. Le succ~s n'a t6 que partiel : les parents inscrivent gdndralement leurs filles et leurs 
fils durant la pdriode des impbts (janvier Amars) puis les retirent en avril pour les travaux des 
champs (Long, 1990). 

2. Droits des usagers : l'viction des fles d marchi de l'ducation 

La conjoncture macrodconomique ddfavorable ainsi que le nombre et le pourcentage 
croissants d'enfants d'age scolaire dans le monde en dtveloppement se sont conjugu6s pour 
exercer des tensions sur les budgets d'enseignement de nombreux pays, se traduisant par une 
degradation de ]a qualit6 des 6coles et une insuffisance des places. Confrontds au 
ralentissement du d6veloppement de 1'6ducation, les planificateurs ont essay6 d'identifier de 
nouvelles sources de financement pour l'enseignement et de mobiliser des sources ext6rieures 
au secteur public. Deux strat6gies sont souvent mentionndes : les droits des usagers et la 
privatisation de 1'enseignement. 

La Banque mondiale (1986) sugg~re que les midcanismnes de recouvrement des coats 
(droit des usagers) et lenseignement priv6 payant auront un modeste effet ndgatif sur les 
inscriptions scolaires et pourraient mobiliser des ressources communautaires et farniliales 
inutilisdes pour l'enseigneirent. En se concentrant plus particulirenent stir le secondaire et 
le tertiaire, la BIRD estime de ';urcroit que ces strat6gies pourraient galiser la distribution de 
l'enseignement du fait que les enfants ndcessiteux sont moins en mesure de se mettre sur les 
rangs pour obtenir de rares places rationn~es dans les 6coles. L'admission basde sur des 

52
 



critres financiers rigoureux pourrait 61iminer d'autres pr6jug6s plus pernicieux dans la 
sdlection (Banque mondiale, 1986; voir dgalement Rapport sur le d6veloppement dans le 
monde, 1987). 

Jimenez (1987), defendant les droits des usagers dans l'enseignement primaire dans 
certaines circonstances, soutient que ces prl6vements pourraient produire des revenus en vue 
de subventionner un enseignement dlargi et renforc6. Du fait qu'on observe dans les pays A 
faible revenu peu d'6l6ments d'une demande excddentaire d'6ducation primaire due Ades 
niveaux artificiellement gonflds de subventions, il soutient que la demande plut6t faible tient A 
l'offre insuffisante. Par consequent, des amdnagements de la qualit6 accroitraient la volont6 
des parents de payer pour l'ducation de leurs enfants. Son estimation des dlasticit6s prix et 
demande sugg~rent que le taux moyen de scolarisation pourrait ne pas baisser si les droits 
augmentent mais il concede la possibilit6 d'incidences diff6rentes sur divers groupes d'616ves. 

Tan, Lee et Mingat (1984) sont moins circonspects : leur fonction estimde de la 
demande prddit un effet m.nime sur les inscriptions dans le primaire et le secondaire au 
Malawi mais un impact plus marqu6 sur les families a faible revenu. Cependant, les 
strat6gies suggdrdes pour redresser la situation - bourses et r6duction des droits, par exemple ­
axdes sur les categories .i faible revenu ne tiennent pas compte comme il convient des 
variations rdgionales de la demande et des moyens de payer, des enfants qui ne frdquentent 
pas l'6cole ou des probl~mes intrins~ques l'administration de ces programmes. 

D'autres chercheurs font ressortir la plus grande efficacitd interne des 6coles priv6es 
payantes pour ce qui est des meilleurs r6sultats des 61ves et de coots infdrieurs par 616ve 
(Jimenez, 1987; Jimenez, Lockheed et Wattanawaha, 1988; Schiefelbein, 1990). Leurs 
contrbles concernant les ant6c6dents des 61ves, la situation socio-dconomique etc. et le 
personnel religieux non-rdmunr6, ne sont, cependant, pas convaincants. La plupart des 
6tudes ont eu lieu dans des pays nantis ou a moyen revenu (Thailande, Chili, Am6rique 
latine). Dans les pays 'i faible revenu - par exemple Kenya, Tanzanie et Ha'ti - on a constat6 
que les r6sultats des 6coles priv6es sont pires (Armitage et Sabot, 1985; lEES, 1986a). 

Quel est donc 1'effet des droits des usagers et de l'enseignement privd payant sur les 
filles ? II est incontestable que les filles sont g6ndralement vulndrables aux consdquences 
n6gatives de ces politiques. Smock (1981), d6clare sans 6quivoque que l'accroissement des 
coots privds de 'enseignement, par la privatisation ou les frais de scolarit6, r6duit la 
scolarisation des filles. Le coat de l'enseignement est le facteur le plus frfquemment cit6 
comme raison pour ne pas envoyer les filles l'6cole en Egypte (Robinson, Makary et Rugh, 
1987). Les enqu~tes auprbs des m6nages en Indon6sie indiquent que la situation 6conomique 
m6diocre a jou6 un rble particuli~rement ddcisif dans la d6cision de ne pas envoyer les filles 4 
l'cole (Chernichovsky et Meesook dans Tilak, 1989). Tandis que le statut de propridtaire 
foncier des parents est un facteur d6terminant de l'6ducation des filles en ThaYlande rurale, ce 
n'est pas le cas pour les garqons (Cochrane et Jamison, 1982). Et au Bangladesh ainsi qu'au 
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Guatemala, les parents des filles participant aux programmes de bourses citent le manque de 
ressources financi~res comme obstacle a l'ducation de leurs filles avant leur participation A 
ce programme (Thein, Kabir et Islam, 1988; Clay, com. pers. 1991a). 

Le recours aux filles pour les travaux domestiques %2hamie, 1983), les maladies dans 
Ia famille (Stromquist, 1989b), les changements dans la situation familiale (Yeoman, 1985), le 
mariage ou l'invaliditd d'autres femmes dans la famille (Caldwell, Reddy et Caldwell, 1985) 
sont certaines des raisons justifiant le retrait vraisemblable des illes de l'6cole. Elles sont 
toutes lides directement i ]a situation dconomique de la famille et les parents opteront
probablement pour le sacrifice de l'Mducation de leurs filles. 

La scolarisation des filles augmente avec le revenu par adulte (Schultz, 1989a). En 
CMte d'Ivoire, I'accroissement du revenu a un effet profond, bien qu'en baisse, sur la 
reduction de la non-scolarisation des filles dans pratiquement tout l'6ventail de revenus 
(Appleton, Collier et Horsnell, 1990). Ii se peut que le contraire soit vrai. Tandis que le 
revenu des mdnages est fortement corrdl6 avec l'dducation des fi!les, il l'est moins avec celle 
des fils : les difficultds 6conomiques influeront vraisemblablement moins sur l'instruction des 
garqons (Stromquist, 1989a; Safilios-Rothschild, 1979). Au Kenya, lorsque les parents ne
 
peuvent pas acquitter leurs droits, ils gardent leurs filles au 
 foyer (bien qu'on n'ait pa constat6 
de diffdrences de rdsultats significatives entre les sexes la ob des droits ont dtd instituds)
(Nkinyangi, 1982). Au Bnin, les parents ruraux sont disposds a payer des droits de scolarit6 
dans le primaire et le secondaire pour les garqons mais beaucoup moins pour les filles 
(Houeto et Stromquist, 1989a). 

Plus les parents sont contraints d''tablir des prioritds financi~res et plus les gargons 
ont de chances d'8tre 6iduqu6s aux d6pens des filles (Stromquist, 1989a). L'hypoth~se d'une 
"fonction de bien-8tre familial unique" et d'un manque de diff6renciation entre les enfants 
petit se rdv$ler erronde pour le calcul des rdsultats favorables de l'expansion de l'dducation 
des filles (Ashby, 1985). Au Ndpal, plus il y a de filles dans Line famille et plus l'Mducation 
est souhaitde pour les fils (Jamison et Lockheed, 1987). Cependant, au Botswana, moins de 
filles (10%) que de garqons (21 %) ont abandonnd l'cole pour des raisons de paiement de 
droits (USAID, 1991). 

Les demandes concurrentes et les cofits d'opportunit relatifs au temps des filles 
peuvent rendre l'introduction d'un enseignement bas6 stir des droits plus cofteux encore pour.
le m6nage (Kinsey et al. 1990). Les pratiques culturelles peuvent dgalement r~duire les 
rendements de l'investissement dans l'dducation des filles : les paiements de dots augmentent
frdquemment avec l'Mducation parce qu'il faut trouver un poux d'une 6ducation comparable 
et que le groupe des prdtendants acceptables se trouve rdduit (Mellbring, Osterling et Persson,
1983); et la richesse de la mari6e - importante dans de nombreux groupes pour les families 
pauvres - encourage le manriage prdcoce pour amdliorer les finances familiales mais se traduit 
aussi par la perte des avantages nets de l'6ducation des filles (Csapo, 1981)'. 

7 A l'inverse, il a t6 observd que 1'6ducation accroit les chances de mariage parmi certaines cat6gories et 
classes de la population en nde, au Bangladesh eL au Pakistan (USAID, 1988; Khan, 1989). 
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De surcroit, les frais de scolarit6 exigent l'acc~s Ii des liquiditds dont de nombreuses 
families peuvent ne pas disposer, dressant un autre obstacle pour les parents cherchant i 
assurer 1'6ducation de leurs filles (Lewis et al. 1990). De nombreux parents et des tuteurs 
interviewds au Malawi ont mentionn6 les frais de scolaritd comme 11n obstacle ,Ala persistance 
de leurs filles dans les &tblissements primaires (bien que des ressources financi~res semblent 
etre disponibles pour des "prafiques sociales plus l6gitimes, comme l'initiation") (Fuller, 
mnirnoire interne, 1991). 

Mais dans son analyse des rdformes de l'enseignement au Pakistan, Smock (1981) 
souligne que l'tIlimination des droits de scolaritd ne stimulera pas n6cessairement la 
scolarisation. La rdduction des coats de la scolaritd au Pakistan s'est traduite par un 
creusement de la disparit6 entre les sexes au plan des inscriptions, avec une augmentation de 
seulement 2 points de pourcentage pour les filles contre 11 points pour les garqons. 

L'dducation gratuite pour tous les enfants, notamment aux niveaux plus dlevds 
d'dducation, peut se r6vdler une utopie dans la situation dconornique d'aujourd'hui. Mais au 
total, bien que les r6sultats empiriques ne soient ni directs ni abondants, il semble que 
lintroduction des droits de scolaritd - au moins pour les familles les plus n6cessiteuses ­
puisse constituer [obstacle ultime maintenant la sous-,ducation des filles. 

B. R~ponses au niveau des programmes 

L'61asticit6-revenu, basde sur le coat et les avantages perqus de l'6ducation, est 
beaucoup plus forte pour les filles que pour les garqons (DeTray, 1988). En d'autres termes, 
les cofits de l'instruction des filles sont consid6r6s plus 6levds et les avantages moindres que 
pour les garqons, de sorte que la participation des filles ai l'enseignement est plus sensible aux 
variations du revenu. Que peut-on faire pour neutraliser les charges sociales etfinanciOres 
que l'ducation desfilles place sur les familles ? Les diffrents programmes et projets 
analysds ci-apr~s portent sur les cofats directs de l'enseignement, les cofits d'opportunitd et les 
changements de comportement des parents, des cornmunaut6s et des dducateurs n6cessaires 
pour appr~cier l'instruction des filles. 

1. Incitations et subventions : riduire les coats 

Les cofats directs de l'enseignement - frais d'inscription et ddpenses annexes - influent 
sur la participation des filles ii l'dducation (voir ci-dessus). Si les parents estiment qu'ils ne 
peuvent pas se permettre d'dduquer leurs filles, ils ne le feront pas. Dans de nombreux pays, 
le coat direct de la scolarit6 des filles est, en fait, sup6rieur I celle des garqons : en Indon6sie, 
les ddpenses directes pour les filles dans le cycle primaire exc~dent celles des garqons de pros 
de 44 % et elles les d6passent de 26 % dans le cours moyen (Chernichovsky et Meesook dans 
Tilak, 1989). 
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Les partisans de I'6ducation des filles comme les avocats de l'enseignement payant
soulignent 1'efficacit6 des incitations et subventions financieres pour les enfants d6favorisds en 
ce qui concerne la r6duction des cocits directs de l'6ducation. I1existe de nombreuses 
formules pour conforter la situation socio-6conomique des families afin de leur permettre
d'envoyer leurs filles a l'6coie. Les enfants, et pas nfcessairement uniquement les filles, ont 
reu des bourses, des unilbrmes, des manuels et fournitures scolaires ainsi que des repas 
scolaires. 

L'Etat du Kerala, en Inde, fournit A90 % des enfants du primaire les textes, uniformes 
et repas et fait 6tat d'un taux d'abandon de 6 % contre un taux d'attrition de 50 % lorsque 
ces programmes n'existent pas (UNESCO, Bureau r6gional d'dducation pour l'Asie et le 
Pacifique, 1984). En Malaisie, un programme de manuels et un m6canisme de prdts sur une 
grande 6chelle, des programmes de repas compl6mentaires et des bourses pour les nfcessiteux 
sont, semble-t-il, Al'origine d'un accroissement de la scolarisation des filles (UNESCO,
Bureau r6gional d'6ducation pour 'Asie et le Pacifique, 1984). 

Les programmes d'incitations et de subventions pour les filles sont pr6ponddrants en 
Asie - Inde, Bangladesh, N6pal et Chine - avec les exceptions du Guatemala et du Malawi. 
Ces programmes sont examin6s ci-apr~s. 

Bourses. Les programmes de bourses sont souvent des efforts exhaustifs qui couvrent 
les frais d'inscription des filles - lorsque l'enseignement n'est pas gratuit dans le deuxi me
 
degrd du primaire et dans le secondaire - tout en fournissant, en plus, les manuels, uniformes,
 
repas, frais m6dicaux, orientation et internat dans diffdrentes combinaisons.
 

Les gouvernements de l'Inde, du Ndpal, de Chine et du Bangladesh offrent tous des 
programmes de bourses pour les filles. En vue de promouvoir l'dducation des filles et de 
r6duire la d6perdition, le programme indien vise les cat6gories socio-6conomiques les plus
n6cessiteuses, y compris les castes et tribus "6numnr6es". En 1978, 13 % (62 438) des 616ves 
du primaire et 16 % (18 262) de ceux du secondaire ont requ une forme quelconque de 
bourse. L'Etat du Tripura a offert des bourses a 100 % de ses 6l&ves du primaire (UNESCO,
Bureau rdgional d'6ducation pour I'Asie et le Pcifique, 1984). Dans certains Etats, les frais 
de scolarit6 pour les filles sont dliminds pour celles se trouvant en troisitme ann6e du 
secondaire oU au niveau prdparatoire et deux Etats leur offrent riqe dispense des frais de 
scolarit6 jusqu'A Ia fin tLdieurs etudes universitaires (,\PEID/UNESCO, 1985a). 

Au N6pal, les filles benfficient d'une education gratuite jusqu'au secondaire et des 
bourses sont accorddes -i celles des r6gions recules pour qn'elies frdquentent les 6coles 
secondaires rdgionales. Les autorits envisagent d'instituer Lin programme semblable dans le 
primaire. Les exp6riences r6alis6es dans les r6gions panvres ont montrd que de modestes 
subventions en espces ux filles qui fr&quentaint ICprimaire n'augmentaient pas les 
inscriptions mais renforyaient la persistance de celles frdqucntant deja l'cole 
(APEID/UNESCO, 1985a; Cuadra et al. 1988; Miller, 1990). 
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En Chine, un montage de bourses d'internat, livres, fournitures, soins m6dicaux, 
orientation et 6ducation larentale est mis " la disposition des filles dans les regions rurales et 
reculdes (Stromquist, 1989b). Le gouvernement du Bangladesh reserve 50 % de ses bourses 
du secondaire pour les filles (Anderson, 1988). 

On dispose de peu de donn6es sur les rdsultats de ces programmes mais les 
6valuateurs semblent convenir qu'ils souffrent d'une couverture limit6e plut6t que de 
d6ficiences de conception. Heureusement, deux programmes finances par l'USAID - le 
Bangladesh Female Scholarship et le Guatemala Association for Family Life Education 
Project - ainsi qu'un autre au Malawi, ont 6t6 document6s et offrent un aperqu sur les 
repercussions et les problmes des programmes de bourses pour les filles. 

Le Bangladesh Female Education Scholarship Program (FESP - Programme de bourses 
d'enseignement pour les filles) vise encourager les filles a entrer et Apersister dans le 
deuxi me cycle du secondaire (de la 66me b.la 106me ann6e d'6tudes) dans le but de r6duire 
la fdcondit6 en ajournant le mariage et d'accroitre l'utilisation des contraceptifs. Lanc6 en 
1982 dans un seul village comme projet pilote, le programme touchait en 1988 plus de 20 000 
filles dans 93 6coles de six upazilas (sous-districts). En 1990, la Banque mondiale a propos6 
de financer et d'6tendre le programme. Trois 6valuations (Ather, 1984; Martin, Flanagan et 
Klenicki, 1985; Thein, Kabir et Islam, 1988) ont fait 6tat de rdsultats extremement positifs et 
sont Al'origine des renseignements prdsentds ci-dessous. 

L'approche du FESP consiste a fournir aux filles une somme mensuelle pour 
frequenter un 6tablissement secondaire local. L'admissibilite est basde sur le : .venu familial 
et la rdsidence dans la zone du projet, et la selection des candidats engage la participation des 
directeurs d'6tablissement, des enseignants, des responsables de la planification familiale et 
des responsables de la communautd. Le montant 2ouvre la moiti6 environ du total des frais 
d'enseignement annuels. Le montant est d6posd dans un compte bancaire au nom de la fille, 
qui est accompagnfe iAla banque par un enseignant lorsque les frais d'inscription doivent 8tre 
vers6s. La fille doit frequenter l'6tablissement rdguliarement, ce qui signifie ne pas manquer 
plus de 25 % des classes. 

Les derniers rdsultats d'6valuation (1988) rdv~lent des impacts pluridimensionnels 

Le pourcentage d'accroissement de la scolarisation des filles dais !es zones du 
projet est le double de la moyenne nationale, passant de 7,9 A14 %; le taux 
des abandons a dtd abaiss6 de 14,7 a 3,5 %. 

Les m~mes rdsultats en pourcentage ont 6t6 observes pour la scolarisation des 
filles dans le primaire en raison d'un effet de retomb6es - davantage de filles 
ont maintenant l'espoir de recevoir une bourse en vue de poursuivre leur 
instruction. 
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dL'age du mariage a 6d accru pour les dtudiantes b6ndficiant d'une bourse, 
passant de 12-15 ans A 18-19 ans; le taux de fcondit6 a dt6 rt~duit, au moins at 
court terme, par ces manages ajournds; et l'utilisation de contraceptifs est 
prevalent. 

Le statut des filles a 6td renforc6 dans la communaut6 et la famille. 
L'ducation a transform6 les filles de "passif" en "actif" avec des possibilit~s 
d'emploi accrues, de meilleures chances de mariage et une reduction de la dot. 
Selon un parent : 

"Je n'ai pas pu assurer l'instructiontie ma fille ainee qui s'est marine en 3dme 
annie. J'aidu payer une dot. Grdce t la bourse, ma fille cadette a pass9 
l'examen SSC et heureusement, elle a obtenu un emploi d plein temps d la 
sortie du secondaire. J'ai requ de nombreuses offres de mariage et je peux 
faire mon choix. Aucun prdtendantn'a demandd de dot. Certains voulaient 
mgme prendre mes frais . leur charge. Je peux marierma fille dans une 
famille socialementsuperieured la mienne. El/e nous rend visite plus 
frquemment que ma fille ainje et nous apporte des presents. De toute 
evidence, ma cadette est plus heureuse que mon aizne d laquelle je n'ai pas pu 
offrir une education". (Thein, Kabir et Islam, 19X8, page 24). 

Les dtablissements ont 6galement b6ndfici6 dII programme : la garantie du 
paiement des frais d'inscription leur permet d'acheter du matdriel et d'apporter 
des amdnagements, de recruter des enseignants plus qualifies et de jouir d'une 
meilleur assiduit6 des enseignants. 

L'un des problmes significatifs rencontrd par le projet a tenu Ala decision d'abaisser 
le plafond d'admissibilit6 pour le revenu familial qui, ant6rieurement, englobait toutes les 
filles de la zone du projet. Le nouveau "seuil de pauvret6" s'est av~rd trop bas : les filles dont 
les families avaient un revenu supdrieur au seuil spdcifid ne pouvaient toujours pas frquenter
l'6cole pour des raisons financi~res. Les dlies locales ont retir6 leur soutien au programme 
lorsque les directives financires rdvisdes ont exclu leurs filles et les comitds de s~lection 
n'ont pas rdussi remplir toutes les places alloudes avec des candidates "qualifi6es" 
provoquant une augmentation des coats par 6lve. 

Cependant, le soutien communautaire demeure fort. Les frais de gestion du 
programme sont relativement modestes et, Aenviron 44 $ par fille et par an, les cofts sont 
infdrieurs a certaines options en mati~re de contraception (MacIntyre, 1990). Le 
gouvernement du Bangladesh envisage l'dlimination des frais pour les filles dans le premier 
cycle du secondaire et de fournir des bourses pour le deuxitime cycle (Banque mondiale, 
1990). 

Le Guatemala Association for Family Life Education Project (AGES) aide les filles 
indiennes de 7 15 ans t frquenter l'cole primaire. De mfme que le projet du Bangladesh, 
il vise a rdduire la fdconditd. Bien que les inscriptions dans le primaire soient gratuites au 
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Guatemala, le cofit des fournitures scolaires et les pertes de possibilit6s d'emplois 
maintiennent les inscriptions des filles a un faible niveau. Une modeste somme - 4 $ environ 
par mois - est allou6e aux families pour chaque fille fr6quentant un 6tablissement qui ne 
tombe pas enceinte, La famille pouvant utiliser l'argent comme elle l'entend&. Les bourses ne 
sont pas rdvoqu6es en cas d'6chec mais les filles doivent assister aux classes 75 % du temps. 
Elles reqoivent des cours priv6s et sont encouragees a poursuivre leur instruction. Des visites 
senestrielles par les services sociaux, des sessions mensuelles de formation pour les parents 
ei des rdunions d'6valuaiion annuelles participatives enracinent le programme fermement dans 
la communaut6. 

Depuis 1987, AGES s'est 6tendu et couvre 13 communaut6s, 22 6coles et plus de 
1 500 filles. Durant la p6riode de trois ans, cinq filles seulement ont abandonn6 le 
programme. D'autres communaut6s ont sollicit6 le programme et le projet sera 6tendu avec 
le financement de I'AID (Knutsen, 1990; USAID/Guatemala, 1990; Clay, S. com. pers. 
1991a). 

Au Malawi, le PNUD finance un programme pilote de bourses visant h encourager 
l'instruction et les r6sultats des filles et des garqons. Deux &1ves de chaque dtablissement 
primaire dans le pays reqoivent des bourses avec une prdf6rence pour les filles dans le rapport 
de trois contre un. La s6lection est basde sur le m6rite plutft que sur le besoin et encourage 
les r6sultats plutbt que la scolarisation. Une dvaluation 6tait prdvue pour octobre 1990 mais 
on ne disposait pas de donn6es a l'dpoque de la pr6sente analyse (Lewis et al. 1990). 

Uniformes et manuels. Le manque d'uniformes et de manuels scolaires ddcourage les 
filles de fr6quenter l'6cole et freine leurs r6sultats. Dans a plupart des pays, ces deux articles 
relativement on6reux doivent 6tre financds par le mdnage, qui rencontre souvent des 
difficult6s pour les acqu6rir. 

Les uniformes sont souvent requis par les dcoles; s'ils ne le sont pas, les anticipations 
de fait contrarient les families qui ne peuvent pas se les permettre. Au Bangladesh, le Projet 
d'enseignement primaire Banque mondiale/IDA a fourni des uniformes i pros de un demi 
million de filles en dge de frquenter le primaire appartenant Ades categories A faible revenu. 
Les rapports initiaux font d:at d'un accroissement de la scolarisation des filles et d'une 
diminution de l'attrition des filles .g6es de 7 a 8 ans. Cependant, I'annulation pr6coce du 
projet a empWch6 une 6valuation plus approfondie de l'intervention. Deux ans apr6s son 
lancement, le projet des unifonnes a 6t6 interrompu en raison de corruption et de fuites dans 
le syst me : moins d'un tiers des filles avaient effectivement requ leurs uniformes - uniformes 
qui 6taient octroy6s des 61_ves qui n'y avaient pas droit ou vendus au march6 noir etc. 
(Banque mondiale, 1990a). 

Le nombre des manuels est limit6 dans les pays en ddveloppement et Us sont cofiteux. 

8 Le salaire moyen est de 2 S par jour. 
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L'enseignement n'est pa gratuit au Ndpal mais le gouvernement fournit gratuitement les 
manuels jusqu', la 3,me annde pour tous les enfants et jusqu',i la 5 me ann6e pour les filles 
(APEID/UNESCO, 1985a; Cuadra et al. 1988). 

Comme nous l'avons mentionn6, un programme de manuels gratuits au Pdrou a accru 
la rentabilit6 de la scolarisation des filles (King et Bellew, 1989). 

Repas scolaires. De nombreux enfants dans les pays ;ifaible revenu vont h 1'6cole en 
souffrant de la faim, sont sous-alimentds ou souffrent de malnutrition. 11 semble que la 
malnutrition soit plus fr&cjuente chez les filles que les garqons :en Inde, aux Philippines et au 
Guatemala, les filles souffrent plus frdquemment de malnu!rition, de Kwashiorkor et reqoivent 
moins d'aliments que les garqons (Safilios-Rothschild, 1979). Au Bangladesh, les filles 
soiffrent d'andnie et de sous-alimentation (Banque mondiale, 1990). Les recherches lient de 
plus en plus la malnutrition et ses effets sur les enfants a tine rdduction du d6veloppement 
cognitif et de la facultd d'apprendre (Safilios-Rothschild, i979). Au Guatemala, les rdsultats 
des tests de ddveloppement mental des filles se sont amnliords lorsqu'on leur a servi un 
supplfment protdique (Safilios-Rothschild, 1979). 

Une solution a consist6 offrir des repas ou i instituer des programmes alimentaires 
dans les 6tablissements primaires. Le raisonnement est que : 1) les programmes de repas 
scolaires peuvent constituer un transfert de revenu pour compenser les frais des 616ves 
fr6quentant l'6cole; et 2) l'amlioration de la nutrition et l'61imination de la faim peuvent 
accroitre la capacit6 de l'enfant " bdneficier de l'instruction. Les indicateurs mesurables sont 
un accroissement de la scolarisation et de la frdquentation ainsi qu'une amnlioration du 
ddveloppement cognifif -tdes rsultats scolaires. Bien que de nombreuses 6tudes aient eu 
lieu dans les pays en d6veloppement pour tester l'impact des programmes de repas scolaires 
sur les enfants, les rdsultats sont insuffisants pour d6terminer leur efficacit6 pour ce qui est 
d'attirer les filles et les garqons a l'6cole, les aider a y rester ou amdliorer leurs rdsultats. 

A Tamil Nadu, en Inde, par exemple, un ddjeuner n'a pas suffi h garder les filles it 
l'6cole. Un taux d'abandon de 64 % a dt6 enregistr6 (UNESCO, Bureau r6gional d'6ducation 
pour i'Asie et le Pacifique, 1984). Un programme de ddjeuners scolaires au P6rou n'a eu 
aucun effet sur la scolarisation des filles et une faible corrdlation avec le niveau d'instruction 
(King et Bellew, 1989). Cependant, en Rdpublique dominicaine, l'6limination d'un 
programme de repas scolaires dans le primaire s'est traduit par tine chute de 19 % de la 
scolarisation des garqons et de 43 % de celle des filles (Gall et al. dans Levinger, 1986). En 
Inde, deux 6tudes ont observ6 que les 6coles offrant des programmes alimentaires 
enregistraient Line frdquentation nettement plus forte au niveau de la l6re annde (Roy et Rath 
et CARE dans Levinger, 1986). En HaYti, la participation auX programmes d'alimentation 
scolaire 6taient fortement corr6ls avec des 6tudiants jotLissant d'un meilleur milieu familial, 
ce qui va Ail'encontre des efforts visant a isoler l'effet stir les repas scolaires et A toucher les 
enfants les plus ncessiteIx (Cotten dans Levinger, 1986). Une autre dtude 'IHa'ti a constat6 
que les programmes de repas scolaires sont un facteur crucial dans les calculs des parents 
relatifs la scolarisation et au choix des 6coles (Easton et Fass, 1989). 
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Les dtudes relatives aux effets d'une meilleure nutrition sur les r6sultats scolaires sont 
tout aussi peu concluants. En Jamaique, un programme de petits-ddjeuners scolaires a 
am6lior6 les r6sultats en mathdmatiques, la frequentation et la retention (Pollitt dans Bellew et 
King, 1991). En Haiti, les enfants des dcoles primaires sans petit-ddjeuner obtenaient de 
moins bons r6sultats mais on n'observait aucune difference sur les tests du QI entre les 
enfants participant aux programmes d'alimentation -colaire et les autres (Cotten dans 
Levinger, 1986). Des rdsultats semblables ont dt6 enregistrs Inde et au Lesotho, bien queen 

le programme d'alimentation scolaire ait constitu6 la seule source de protdine dans le regime
 
des enfants (Roy et Rath, et Karo dans Levinger, 1986).
 

I1est peu douteux que les parents soient conscients de la ndcessitd d'amdliorer la
 
nutrition. En Hafti, les parents ruraux citent les besoins nutritionnels accrus de leurs enfants
 
frdquentant 1'6cole comme un obstacle majeur 
 la scolarisation et Ala frequentation' (Tietjen 
et Fass, en cours). Au Bangladesh et en Inde, les parents ont exprirnd le ddsir que des 
d~jeuners soient servis a leurs filles A l'6cole (Khan, 1989). Les contradictions apparentes 
entre, d'une part, le faible niveau nutritionnel des enfants et le ddsir des parents d'obtenir une 
nourriture suppldmentaire pour leurs enfants et, d'autre part, les r6sultats moins que positifs
de l'impact des programmes expdrimentaux d'alimentation scolaire avec les r6sultats 
traditionnels de l'dducation, indiquent la ndcessitd de rdexaminer la faqon dont ces 
programmes alimentaires sont assures et 6valuds' °. Plut6t clue de rejeter le concept des repas
scolaires, il semble prdfdrable de questionner la formule de fourniture de ces repas, les 
moyens d'dvaluer leur incidence et la pertinence de cette stratdgie pour ce qui est de 
surmonter les handicaps auxquels les filles se heurtent tant a 1'6cole qu'au foyer. 

Fonds de renforcement des &oles. Le nouveau Projet d'enseignement gdn~ral du 
Bangladesh pr6voit une approche lg~rement diffdrente qui perinettra aux 6coles de d6finir 
leurs besoins dan.- ces domaines. Un programme de Fonds de renforcement des 6coles, 
administrd par des ONG, sera dtabli pour "aider et encourager les 6coles aise rendre plus
attirantes pour les filles en adoptant diverses mesures comme les uniformes scolaires, des 
matdriels de lecture suppidmentaires, des repas scolaires, etc." (Banque mondiale, 1990a). 

2. Le temps est de l'argent: la question des couls d'opportunitddu travaildes filles 

Les frais divers et les cofats directs ne sont pas les seules d6penses que les parents
doivent envisager dans leur ddcision d'envoyer leurs filles 'a l'6cole. Les coats d'opportunit6 
ou les coats de productivit6 perdue pour le mdnage en termes de travail de la fille pendant
qu'elle frdquente 1'6cole sont un facteur important, souvent lid ;I la faible participation des 
filles. 

9 Malgrd cela, les parents dans les r6gions rurales de Haiti ont exprimd leur aversion Ll'6gard des programmes
d':ilimentation scolaire, ciunt comme raisons les frais suppIiuentaircs ou le fait que leurs enfants n'aimaient pas
les aliments servis. 

10 Pour un examen des probI~mes mdthodologiques de I'6valuation des programmes d'alimentation scolaire,
voir Levinger, 1986. 
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Les donndes sont frappantes : dans de nombreux pays en ddveloppement dans le 
monde entier, les contributions des filles 't la productivi: des m6nages exc dent nettement 
celles des garqons. Des 6tudes de budget-temps dans les regions rurales du Ydmen, du 
Bangladesh, du Botswana, du Burkina Faso, du Nepal et tie Java ont constate que les filles 
ont des responsabilitds pILus grandes et plus pricoces de production tant a l'intdrieur qu'a 
l'extdrieur du foyer, et que la majeure partie de leur temps est consacree aux travaux 
domestiques - transport tie l'eau, collecte du combustible et prtSparation des aliments - et aux 
soins des enfants (Safilios-Rothschild, 1979; Jones, 1980; McSweeney et Freedman, 1980; 
Chamie, 1983; Ashby, 1985; Shrestha et al. 1986; Khan, 1989; Tilak, 1989). Les filies 
participent aux activitds commerciales de leurs rnires : dans les r6gions rurales du Nigdria, 
elles reprdsentent leurs nires, dont les activit6s sont limit6es par l'isolement des femmes, aux 
marches locaux (Csapo, 1981). 

M~me les exceptions confirment la r~gle que les coots d'opportunit6 sont un facteur 
determinant important dans les decisions de scolarisation. En Am rique latine et dans 
certains pays, comme le Botswana et le Lesotho, oii les possibilit6s de travail pour les garqons 
sont fortes, ces derniers ne frquentent pas 1'6cole ou en seront retirds. En fait, il semble que 
ce soit la seule raison por laquelle la participation des filles t l'6ducation d6passe rarement 
celie des gargons. Le travail des enfants est crucial pour la survie de nombreuses families 
pauvres. 

Deux approches videntes pour r6duire les coots d'opportunitd de l'ducation des filles 
sont : 1) fournir les moyens de rdduire la ndcessit6 de leur travail; et 2) coordonner leurs 
responsabilitds de production avec la structure et l'emploi du temps scolaires. 

Technologies gconomes de main-d'oeuvre. Au Burkina Faso, le Projet d'acc~s dgal 
des femmes et des filles t l'ducation a introduit des moulins mdcaniques, des pilits 
accessibles et des chariots visant h r6duire la charge de travail des femmes et, par extension, 
de leurs filles. L'id6e 6tait que les dconomies de temps r6alisdes au niveau des taches de 
preparation et de portage libdreraient les femmes pour leur permettre de participer aux 
programmes 6ducatifs et accroitraient leur volontd de permettre a leurs filles de friquenter 
I'6cole. 

Les techniques ont en fait rdussi ai rdduire le temps consacrd . ces taches mais 
l'hypoth~se que le "temps libre" serait affect6 ai la fr6quentation scolaire s'est trouvde sans 
fondement. Au contraire, les 6conomies de temps rtalisdes ont t6 consacrdes a d'autres 
activitds m6nagres qui ont amdlior6 le bien-etre de la famille (par exemple, vetements plus 
propres, repas cuits) mais n'ont pas lib6rd les filles des ti'ches mdnag~res. I1n'y avait pas de 
difference significative entre la frquentation scolaire des filles des villages du projet et des 
villages de contr6le, confirmant le dicton que le travail d'une femme (ou d'une fille) n'est 
jarnais fini (McSweeney et Freedman, 1980; Kelly et Elliott, 1982). 
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Sur une note plus pdsitive, Kinsey et al. (1990) mentionnent qu'un programme

semblable au S6n6gal, qui foumit des moulins et des puits aux femmes. a accru la
 
frquentation aux classes d'alphabdtisation des filles et des femmes. 

Bien que nous n'ayons constatd aucune politique de discrimination d6clar6e envers les 
filles a 1'6chelon du cycle primaire, la structure et les emplois du temps des 6coles militent 
contre la participation des filles i l'Mducation. enOn porte de plus plus d'attention a 
l'.idaptation du processus dducatif pour faire face aux rdalitds de l'existence des filles. Nous 
avons montr6 dans une section pr6cddente que l'emploi dit remps et la progressivitgsouples
introduits dans le programme d'enseignement classique avaient rdv616 un impact positif sur la 
scolarisation des filles, par exemple le programme Escuela Nueva, en Colombie. Nous
 
examinerons ce point dans une section ultdrieure.
 

Garderieset crcches. Une autre solution importante aux taiches mdnag~res des filles 
consiste iAoffrir des services pr6scolaires, de garderie ou de creches pour leurs jeunes fr~res et 
soeurs dont les soins rel~vent souvent de la responsabilit6 de filles "apeine plus figdes. Les 
6tablissements pr~scolaires sont un ph~nomane en expansion dans le monde en d6veloppement 
et la Chine a 6tendu son programme d'instruction prdscolaire, une d6cision qui,
simultan6ment, libre les filles des soins des enfants durant les heures d'6cole et pr6pare les 
tr~s jeunes a leur scolarisation ultdrieure (Lockheed et Versopor, 1990). En Guinde, les 
parents et les enseignants indiquent que les filles qui fr~quentent l'6cole maternelle 
persisteront vraisemblablement plus longtemps dans le primaire (Long, com. pers. 1991). Au 
N6pal, 30 centres d'6ducation des femmes offrent des garderies pour les enfants ag6s de 3 A6 
ans avec des rdsultats semblables (USAID, 1985). Bellew et King (1991) indiquent qu'un 
programme communautaire de soins d'enfants - Hogares de Bienestar Infantil a de- a enlev6 

nombreuses filles la responsabilitd d'assurer les soins de leurs jeunes fr~res et soeurs pour

leur permettre de frequenter l'6cole. Les effectifs des centres sont constituds des mares
 
locales qui sont form6es aux so>,s des enfants, A la nutrition etc, et regoivent une 
rdmundration en plus d'une aide pour obtenir des pr~ts a l'amdnagement du foyer. En plus de 
ses 6tablissements pr6scolaires ind~pendants, ]a Chine a 6galement dtabli des garderies et des 
crches dans les dcoles primaires de sorte que les filles peuvent amener leurs jeunes fr~res et 
soeurs ai 1'6cole (UNESCO, Bureau r~gional d'6ducation pour l'Asie et le Pacifique, 1984; 
Tilak, 1989). 

3. Acerofitre la comprehension : iduquer les parents el la communautj 

La r6sistance de la communaut6 et des parents a l'ducation des filles n'est pas limitde 
aux -eules raisons dconomiques dvidentes des cofits directs et d'opportunit6 6lev6s. II arrive 
parfois qu'ils n'appr6cient pas les avantages, ne comprennent pas l'enseignement et ignorent 
les possibilit6s d'ducation ouvertes h leurs filles. 

Campagnes mndiatiques et d'infornation. Des campagnes m6diatiques et 
d'information ont 6td essayfes dans plusieurs pays en d6veloppement pour promouvoir
l'alphabdtisation et la formation des femmes (UNESCO, 1989b). Quelques campagnes ont dtd 
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axees spdcifiquement sur la modification des comportements des communautds et des parents 
envers l'dducation de leurs filles et leurs rfles dans la socidt6. Le Maroc et le Mali ont lancd 
des campagnes pour prornouvoir la valeur de l'6ducation en tant qu'investissement (Bellew et 
King, 1991 ). 

Dans le contexte de sa campagne nationale d'alphabdtisation, la Tanzanie a obtenu un 
sLtcc6s consid6rable dans la mobilisation des femmes pour recevoir des cours 
d'alphabdtisation. Le succ~s de la campagne a 6td imput6 a plIsieurs facteurs : participation 
de responsables nationaux et locaux 't un effort coordonnd; accent sur la crdativitd et la valeur 
intrins~que des personnes; participation populaire; participation d'organisations locales et 
d'assistance mutuelle; et utilisation de biblioth6ques rurales, de journaux, de la radio, de film-, 
et de pieces folkloriques pour diffuser le message. Cette campagne s'appuyait sur une 
politique nationale claire et sur une infrastructure favorisant l'investissement dans l'6ducation 
de base (UNESCO, 1989b). 

La Chine a 6galement fait appel i des campagnes mddiatiques pour accroitre la 
participation des femmes a l'6ducation et amdliorer la condition de la femme dans la socidtd. 
En s'appuyant sur le "raisonnemen:" et l"'orientation systdmatique" par le biais de brigades de 
travail et de reunions a I'chelon des communes pour mettre l'accent sur l'importance de 
l'6ducation des filles, le comt6 d'Huxiang dans la province de Jiangxi est parvenu, en 5 ans, . 
pratiquement assurer l'enseignement universel, avec une scolarisation de 98 % des enfants 
inscrits et 88 % de dipl6mds du primaire. Sur environ 71 000 61ves, 34 000 dtaient des filles 
(UNESCO, Bureau r6gional d'6ducation pour l'Asie et le Pacifique, 1984). 

Les techniques de marketing social les plus frdquemment utilisdes dans les campagnes 
de sant6, de planification f'imiliale et de survie de l'enfant constituent la base d'une campagne 
mnidiatique au Malawi pour "promouvoir l'6ducation des filles comme moyen effectif 
d'amd1iorer le bien-etre familial". Cette campagne cible les parents et les tuteurs de filles en 
age de fr6quenter le primaire. Du fait de la saturation mddiatique limitde du pays, la 
principale approche de Ia campagne sera le contact de personne-A-personne et la vulgarisation 
de groupe l'dchelon de la communautd par le canal des agents de vulgarisation et des agents 
ruraux de diffdrents minist~res. La communication sera facilitde par le "Th6fitre du 
ddveloppement", une troupe d'6tudiants universitaires se spdcialisant dans le Thdatre et qui 
travaillent avec les villageois pour crder des pieces sur des themes identifi6s par ces demiers. 
Cette approche a dt6 couronnde de succ~s dans le domaine sanitaire (USAID, publication 
prochaine). 

Eduquer les 6ducateurs. Durant la derni~re ddcennie, la plupart des pays cnt 6tabli 
des minist~res ou des bureaux qui traitent exclusivement des questions f6minines. Ii est 
difficile d'6vauer le succts de ]'impact de ces entitds stir les r6sultats en mati~re d'6ducation 
des filles et des femmes mais il semble qu'elles aient ai faire face atdes probl~mes spdciaux. 
Souvent le minist~re ou le bureau est sans portefeuille ou sans budget el doit d6pendre de la 
cooperation d'autres ministbres pour instituer des projets ou financer des programmes relatifs 
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aux sexes (Kinsey et al. 1990). Le cas du Bangladesh - oii la situation et les fonctions du
Minist~re de la femme ont changd iAplusieurs reprises - est un parfait exemple de ce 
problme (Banque mondiale, 1990a). 

De surcroit, les 6ducateurs peuvent disposer d'une compr6hension limit6e des 
avantages de l'instruction des filles, des mesures que le secteur dducatif peut prendre pour
accroitre leur participation 'Al'ducation et des repercussions involontairement n6gatives de
certaines de ses politiques sur les filles. Par exemple, un 6ducateur a d6clard qu'il offre des
chances d'6ducation 6gales du fait que "50 % environ des places en premiere ann6e sont
destindes aux filles et 50 % aux garqons". On notera que cette personne ne fait pas r6fdrence 
a des quotas ou directives 6tablies mais ne fait qu'affirmer que l'Etat ne discrimine pas contre
les filles. Comme nois l'avons vu, cependant, l'inaction peut souvent se traduire par une
 
discrimination contre les filles.
 

Des campagnes de sensibilisation ont eu lieu aux 6chelons minist6riel et national. Uner6cente confdrence parrain6e par 1'AID au Guatemala montre comment les responsables des

pouvoirs publics, du minist~re, de l'enseignement et de la politique peuvent etre mobilis6s
 
pour situer le contexte de l'expansion des possibilit6s d'6ducation des filles. La confdrence

s'est concentr6e sur des donndes guatdmalt~ques r6cemment analys6es relatives la forte

relation positive entre l'enseignement primaire des filles et d'autres indicateurs de

ddveloppement national. 
 Son objectif 6tait de formuler des politiques spdcifiques et

d'appliquer des mesures en vue d'amdliorer les chances d'6ducation des filles. 
 Des d6cideurs
guatdmalt~qucs cl6s des secteurs public et priv6 ont formd une Commission nationale surl'dducation des filles, chargde de l'61aboration d'un plan national d'urgence pour s'attaquer A
la question de l'dducation des filles, ainsi que de ddfinir et d'appliquer une campagne

mddiatique nationale pour davantage sensibiliser le pays A l'importance Le l'6ducation des

filles. Un mois plus tard, la Commission a prdsent6 
un rapport au PMsident du Guatemala,
d6montrant le besoin crucial de l'education des flles. Une sdrie d'activitds ont 6td lanc6es A
partir de cette initiative (Clay, com. pers. 1991a; USAID tdldgramme, 1991) mais on ne 
dispose d'aucune donn6e sur leur impact. 

Participationcommunautaire. La participation de la communaut6 aux activitds de
promotion de l'ducation des filles semble accroitre les chances de succ6s. Des interventions 
examindes antdrieurement s'appuyaient, enti~rement ou en partie, sur la participation
communautaire : au Pakistan, l'initiative des dcoles de mosqudes s'appuyait sur le statut de
l'Imam dans la communautd et le programme d'dcoles mohalla tirait avantage des femmes
locales alphabetes; l'Inde, le Npal, le Ydmen et d'autres pays se sont concentrds sur le 
placement de femmes des villages en qualitd d'enseignantes dans les classes, apr~s qu'elles
aient requ une formation; les programmes de bourses prometteurs du Bangladesh et du
Guatemala ont inclus des membres et des responsables des collectivit6s dans la s61ection des
candidats; et le programme Nueva Escuela en Colombie int6gre l'6cole el ]a communautd 
dans le cadre d'un comit6 de parents qui travaille avec un conseil tudiant pour dlaborer des
projets conjoints et des activit6s d'enseignement axdes sur la collectivitd auxquels participent
les parents et qui s'adressent aux intdrats des adultes. 
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La participation locale au mouvement Shawnirvar au Bangladesh est utilisee Four 
stimuler la demande de services sociaux, comme l'6ducation, et pour 6largir les spheres 
d'activit6 des femmes. It semblerait que la scolarisation des filles dans le primaire ait 
augmentd de 50 % - portant les inscriptions brutes dans les villages Shawnirvar 44 % contre 
Line moyenne nationale de 38 % (UNESCO, 1984; Khan, 1989). 

Alphabitisationet iducati(n des parents. De nombreuses 6tudes ont montrd que plus 
le niveau d'dducation des parents est dlevd et plus la participation de leurs filles 'i l'6ducation 
est forte (Safilios-Rothschiild, 1979; Kelly et Elliott, 1982; Chamie, 1983; King et Lillard, 
1983; Khan, 1989: Tilak, 1989 pour discussions). Les r sultats ont vari6 quant iacelui des 
parents qui exerc-: !e plus d'influence sur la fille. 

Prescrire l'6ducation parentale comme moyen d'am6liorer l'6ducation des filles peut 
apparaitre comme un moyen assez d6tourne, mais il convient plut6t de l'approcher comme 
encourageant l'ducation des adultes et l'accroissement de l'investissement dans l'education 
des filles pour appr6hender les avantages int;'rgdn6rationnels. (Une monographie qui doit 8tre 
publiee prochainement par l'AID decrit les approches et les stratdgies visant "iaccroitre 
l'lptabdtisation des femmes et leur 6ducation de base). 

4. Accroftre les avantages : transcender le secteur de !'Pducation 

Bien qu'elles 6chappent au champ du prdsent chapitre, il serait inapproprid de conclure 
une analyse des facteurs de la demande sans reconnaitre l'influence capitale des grandes 
forces economiques et sociales sur la demande d'6ducation des filles. 

L'emploi est une question majeure et fondamentale. Dans tous les pays, les offres 
d'emplois pour les femmes sont infdrieures Acelles des hommes, tant au plan du statut de 
l'emploi qu'A celui de la rdmuneration. Mais les chances des femmes d'obtenir un emploi 
remundrateur sont moindres encore dans les pays en d6veloppement, mfme quand l'on tient 
compte de facteurs 6vidents comme l'education et les realisations (Smock, 1981; Kelly, 1989; 
Appleton, Collier et Horsnell, 1990). 

Nous avons vu que les politiques et pratiques 6ducationnelles peuvent proscrire les 
chances d'emploi des filles en les excluant ou en les "poussant" ' quitter l'6cole 
prematur6ment, les dirigeant vers des professions h faible statut-faible paye, sapant leur 
confiance et leur ambition, et offrant une 6ducation et une formation mal adaptdes au march6 
duI travail. Mais des facteurs - exterieurs Al'enseignement - maintiennent 6galement les 
b6nefices de l'investissement dans l'instruction des filles i un faible niveau". 

11 Malgr6 cela, plusieurs chercheurs ont constat6 que le taux de rendement de l'ducation feminine 6tait au 

moins 6gal ct exc6dait frdqueniment celui des hommes (Psacharopoulos, 1985; Schuiltz, 1989a). 
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Les femmes sont exclues de certaines professions et de certains secteurs par la 
tradition; les structures de r6mundration discriminatoires maintiennent les salaires 'i un faible 
niveau; des r6glementations protectrices - comme la s6grdgation sexiste, les cong6s de 
maternitd et l'interdiction du travail de nuit - peuvent accroitre le cofit de leur emploi; et les 
attitudes n6gatives des employeurs envers leurs comp6tences et leurs qualifications ferment les 
portes Aun emploi r6mtin6rateur (Boserup, 1970; Standing, 1976; Anker et Hein, 1985). 

Meme si les parents ne considrent pas toujours l'emploi comme la seule raison
 
d'6duquer leurs filles, ils sont conscients de la relation. En Tunisie, davantage de filles que

de garqons sont inscrites dans les dcoles professionnelles privies payantes, indiquant que les
 
parents appr6cient l'instruction qui renforcera les chances d'emploi (Jones, dans Kelly et
 
Elliott, 1982). La s61ection et la participation des filles aux programmes d'enseignement

professionnels en Tunisie s'appuyait sur l'espoir d'un accroissement de leurs qualifications 
pour un emploi (Kelly, 1987). Les projets de formation professionnelle non scolaires tendent
Aattirer davantage les femmes que les hommes (Derryck, 1978; Patel, 1989) mais si l'on 
supprime le lien avec les possibilitds de gdn6ration de revenu, les femmes n'assisteront pas 
aux cours ou n'enverront pas leurs filles (McSweeney et Freedman, 1980). 

Les possibilit6s d'emploi ont des effets positifs sur l'6ducation des filles. Selon Kelly,
quand, cependant, les possibilit6s d'emploi augmentent, la demande d'6ducation des 

femmes est beaucoup plus forte de la part des parents comme des filles" (1987, page 99). Par 
exemple, DeTray (1988) a observ6 en Malaisie que les filles chinoises avec des rdalisations et 
des r6sultats d'examens semblables Aceux des garc,ons chinois seront vraisemblablement 
moins portdes Apoursuivre leur 6ducation en raison des offres limit6es d'emplois. Egalement 
en Malaisie, un stimulant majeur pour la participation des garqons et des filles l'6ducation a 
dt6 l'application de politiques de discrimination positives pour les malais (Wang, dans Kelly 
et Elliott, 1982). Et Kelly de conclure, "En bref, lorsque l'emploi r6mun6rateur est ouvert 
aux femmes, les femmes vont Al'6cole" (1987, page 100). 

Que peut-on faire pour accroitre les possibilits d' emploi pour les filles 6duqudes ? 
Des modifications du statut juridique de la femme sur les lieux du travail et le respect des 
politiques de jure aideraient incontestablement. Des changements des coutumes sociales ont 
6galement eu un effet positif sur l'emploi des femmes et leur participation A l'ducation. La 
modification de la 1dgislation rigoureuse sur le mariage en Tunisie - 6tendant aux femmes le 
droit de divorce, relevant l'Age minimum du mariage et exigeant le consentement de la femme 
au mariage - sont autant d'l6ments qui ont eu des implications b6n6fiques sur la participation
des filles a l'dducation (Jones, 1980). Le succ~s des interventions dans le secteuir de 
l'ducation en vue d'amdliorer la participation des filles a l'6ducation subira 
fondamentalement 1'influence du milieu social dans lequel elles vivent. 
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CHAPITRE IV 

Options non traditionnelles AI'ducation des filles 
programmes extrascolaires pour les filles 

A. Aperqu g~n~raf 

La formation de type classique est gdn~ralement consid6rde comme la norme et elle 
est prdconis6e pour les enfants Ag6s de 6 A14 ans, mfme dans les pays en d6veloppement a 
faible scolarisation et taux d'abandons dlev6s. Si elle rfussit, ses avantages sont multiples 
transfert des qualifications cognitives et manipulatives; acclimatation A l'enseignement, qui 
renforce leur capacitd ultdrieure a recevoir une formation; et 'acquisition de titres ou 
ceitificats officiels qui conterent un statut, accroissent les possibilitds d'emploi et se traduisent 
par un accroissement du rendement 6conomique priv6 et public. 

Mais de nombreux enfants dchappent A l'enseignement de type classique en raison de 
son inaccessibilit6, de son cofit 61evd et de son manque d'adaptation. Malgr6 des taux de 
scolarisation bruts dlevds dans les pays en d6veloppement, moins de 60 % de ceux qui entrent 
a l'6cole dans les pays a faible revenu atteignent la dernibre annde du primaire (Lockheed et 
Verspoor, 1990). Bien que des progr~s notables aient 6t6 accomplis dans la participation des 
filles a l'6ducation, la vaste majorit6 des filles dans les 40 pays les plus pauvres ne recevront 
pas d'instruction de base. En Inde, 95 % environ des enfants non scolarisds dans le primaire 
sont des filles (Mellbring, Osterling et Persson, 1983). Le faible taux de scolarisation des 
filles est exacerb6 par le taux d'attrition dlev6 avant l'acquisition de l'alphabtisation. Ds la 
cinqui~me ann6e du primaire, plus de filles que de garqons ont quittd l'cG. pourwec 

rdsultat que les trois-quarts des analphab~tes dans le monde sont des femmes (Patel, 1989).
 

Les programmes extrascolaires offrent une instruction de base aux filles en age de 
frdquenter l'cole qui sont "ignorfes", "dvincdes" ou qui ont "abandonn" l'enseignement de 
type classique et qui, numdriquement, reprdsentent la majoritd des enfants dans les pays A 
faible revenu (Fordham, 1980). Le "noyau irr6ductible" des filles non scolarisdes, qui 
continueront probablement d'6chapper a l'enseignement de type classique, appartiennent 
g6ndralement aux catdgories les plus faibles de la population - groupes ethniques et castes 
ddfavorisds, paysans pauvres et ouvriers agricoles, occupants de taudis urbains, etc. 
(Mellbring, Osterling et Persson, 1983). Les fanilles d6pendent du travail des filles pour 
survivre et peu d'incitations peuvent compenser sa perte pour ces parents frapp6s par la 
pauvrete. 

Les programmes non traditionnels pour les enfants extrascolaires peuvent op6rer autour 
de ces obstacles en offr:nt un programme d'instruction structur6 dans Lin milieu non­
institutionnel bas6 sur un programme axd sur l'616ve et un emploi du temps souple. Les 
avantages sont dvidents pour les filles qui n'ont jamais frdquentd l'Pcole, qui sont incapables 
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Li niveau superieur. 
thdorie, ces programmes sont souples, condensds, innovateurs au plan des mdthodes 
pddagogiques, et adapt~s aux conditions locales ainsi qu'aux besoins des enfants et conqus 
pour 6liminer les d~fauts comme les traditions de l'enseignement de type classique. En 
r6alitd, cependant, les programmes extra-scolaires sont souvent de rndiocre qualit6, dont 
l'entrde est basde sur des concours et qui ne remportent gure de sUcc s pour ce qui est de 
fournir les qualifications et comp6tences de base i leurs 61ves ddfavorisds (Derryck, 1978). 
De surcroit, ils ne peuvent pas faire concurrence ai l'enseignement de type classique sur le 
plan du prestige ou des possibilitds de revenu ultrieures. 

de terminer leurs 6tudes ou qui ne peuvent pas les poursuivre un En 

Lorsqu'on a compris, dans les anndes 1960 et 1970, que m~me avec l'expansion et la 
rdforme de l'enseignement de type classique, tine grande varidt6 de besoins en mati~re 
d'iducation et d'enseignement, en particulier ceux inttressant les pauvres des milieux ruraux, 
ne pourraient tre satisfaits, de nombreux projets d'enseignement non traditionnels ont dt6 
lances pour les adolescents plus dgds et les adultes. Ces programmes, exdcuts a l'extrieur 
du cadre de 1'enseignement traditionnel, se distinguaient souvent par tin 616ment de formation 
professionnelle ou foinctionnelle, y compris, par exemple, la vulgarisation agricole, la 
formation agricole et l'instruction en matire de santd, de nutrition, de planification familiale, 
etc. (Coombs et Ahmed, 1974). En gndral, les rsultats ont dt ddcevants et les anticipations 
d'une utilisation plus efficace des ressources 6ducationnelles sont rest6s insatisfaites (Coombs, 
1985). 

On a, cependant, observd ces demi~res anndes une nouvelle appreciation des legons 
tirdes des efforts d'6ducation non traditionnelle des anndes 1970. Ces exp6riences ont dtd 
refondues dans des approches non traditionnelles visant i dispenser les qualifications de base 
en mati~re d'alphabdtisation et de calcul aux enfants d'dge primaire. Deux approches 
semblent dominer. La prerniere, prenant comme base le programme du primaire, adapte son 
programme d'instruction pour rdpondre aux besoins de ses jeunes clients, entrainant 
essenticilement la creation d'un module optionnel d'6tablissement primaire. La seconde, plus 
proche peut-etre des origines et de la philosophie originelle de l'enseignement non 
traditionnel, conjulgue l'alphabdtisation de base avec d'autres qualifications tfonctionnelles et 
ne vise pas nicessairement a copier les objectifs de l'enseignement de type classique. Nous 
d&rivons dans le present chapitre plusieurs programmes dont les rdsultats laissent entendre 
que les programmes non traditionnels et pluridimensionnels qui rdpondent aux conditions de 
l'existence des filles rdussissent atimpartir des qualifications de base, leur offrant ainsi une 
instruction qu'elles n'auraient peut-6tre pas requ autrement et. dans certains cas, les aidant i 
obtenir une place dans le syst~me de type classique. 

La classification offre-demande utilis6e dans les chapitres prdc6dents doit laisser la 
place a une approche ldg rement modifie pour le traitement des programmes non 
traditionnels en vue d'apprehender l'interaction entre les facteurs de l'offre et de Iademande. 
La nature rnime des approches non traditionnelles de l'enseignement primaire d6crites ci­
apr~s conjugue avec succ s les facteurs de l'offre et de la deiande de sorte que la 
disagrdgation n'lirninerait Clue la caractristique qtii rend les programmes prometteurs. Les 
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programmes que nous a\ons identifies sont appliques au Npal. ai Bangladesh, en Inde et 
dans la Rdpublique doininicaine ;. Nous prdsentons 6galernent de breves descriptions 
d'autres programmes qui semblent prometteurs mais sur lesquels on dispose de peu de 
renseignements. 

B. Etudes de cas : approches prometteuses 

1. Nipal 

En 1975, moins de 25 % de la population dtaient alphabtis.s; seulement 5,2 % de 
toute la population f6minine 6taient alphab~tes (Archara, sans date). Le N6pal a hancd son 
Programme national d'alphabdtisation en 1984 avec Ila participation et I'assistance, pour son 
exdcution, de donateurs internationaux (USAID, UNESCO, UNICEF), d'une ONG 
internationale (Save the Children) et d'organismes locaux. Regroup6s sous cc programme, 
plusieurs activitds et projets diff6rents ax6s sur diverses r6gions et audiences ont 6t6 lancds. 

Le Projet Cheli Beti. Lance en 1983, lc Projet Cheli Beti ("jeune fille") prevoit une 
formation d'un an en alphabdtisation et calcul de base pour les fillcs 5g6es de 6 a 13 ans dans 
Ila r6gion recul6e de Seti, l'une des r6gions les momhs divelopp~es du Npal. Dans cette 
r6gion, momhs de 7 % des filles sont scolaris6es dans le primaire de type classique en raison 
de lourdes responsabilit5s mnnagares, du manque d'enseignantes et de ]a pr6f6rence accord6e 
aux garqons. En 1986-87, plus de 750 filles 6taient inscrites dans 39 classes. 

Les classes ont lieu six matins par semaine entre 7h30 et 9h00 avant que les filles 
commencent leurs travaux mdnagers. La salle de classe peut tre tine maison locale, la place 
du village ou un endroit en plein air - cn fonction de cc qtti est pratique et disponible. Les 
&I1vesfilles locales du secondaire sont recrut6es, form6es par le projet aux mnthodes 
p6dagogiques (35 jours) ct reqoivent une somme nominale (0,70 $) par classe. Elles sont 
pourvues d'un tableau et de mat6riels pour les &h~ves. 

Une approche axce sur les mots clds, li6s aux activit6s pratiques, est utiliste pour 
assurer une alphab6tisation fonctionnelle. Le programme de base est axd stir une sdrie 
d'histoires Apropcs d'une villageoise vacant A ses occupations quotidiennes. La discussion et 
l'interaction frdquentes avec l'enseignante encourage la rtflexion inddpendante. Les filles 
lisent, dcrivent, comptent, jouent et chantent et les activit6s varient avec la leqon. 

12 Les ouvrages consacr6s aux approches non-traditionnclles de l'instruction des lilies au Ndpal, en Inde et 
au Bangladesh sont particulirement abondants - ct pretent aussi i confusion. Lc mme projet est souvent identifid 
par des noms diffdrent ou ne portc pas de nor du tout, et il est cr~ditt du soutien de donateurs diffrents. Nous 
avons constat6, dans un cas particulicr, que le nmrne projet avait 6te %,aluW plusieurs fois, sans identification 
distinctive et avec des donncs d'6valuation diffdrentes. Dans diff6rents documents, des donateurs individuels ont 
revendiqu6 lcur participation. Aprbs 6ttude, il semble quc les donn~es de dilfsrentles rgions participant .u minme 
projet ont ft6 utilisces t 1tLUplusieurs donateurs ot contrbuc i dilfrencs phases et aspects du programme. 
Lorsque nous ne sommes pa,, Lertains que le projet est courant, 1)us avons tjtiliso I, nr6,Pn 
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Apr~s deux s,.maines, la plupart des filles peuvent facilement lire et 6crire des mots 
clds, les plus dge, apprenant aiun rvthme acc616rd, a)la diff6rence de l'6cole traditionnelle oit 
la premiere anndt' est consacr6e i m~moriser l'alphabet. Les commentaires obtenus 
d'interviews de suivi avec les parents, qui avaient exprim des doutes 'apropos du 
programme, ont 6t6 dans I'ensemble favorables, t ddfaut d'Etre enthousiastes. Les parents ont 
approuv6 la proximitd du programme et le fait qu'il n'interfere pas avec les tdches 
domestiques. L'opposition au programme est venue des castes .Aupfrieures, qui ont oppos6 
Line r6sistance l'Lducation des "intouchables". 

Le coot annuel du projet est estimd 50 $ par fille; frais d'inscription et matdriels sont 
gratuits. Le projet a b6nfici6 du concours de I'UNICEF, du PNUD et d'autres donateurs. 

(Junge et Shrestha, 1984; APEID/UNESCO, 1985b; Patel, 1989; UNESCO, 1989; 
Comings, com. pers. 1991). 

Le Projet Naulo Bihana. Ce programme intensif de neuf mois (350-400 heures) vise 
les enfants extrascolaires aigds de 8 'i 14 ans et offre l' quivalent des trois premieres ann6es 
d'enseignement primaire. 11 utilise un jeu de matriels 6labords nationalement et dont la 
stratdgie instructionnelle s'appuie sur l'enseignement actif, l'enseignement par les pairs et les 
discussions de groupe bas6s sur des mots cl6s et le dessin d'affiches. Deux livres sont 
utiliss. Les classes ont lieu durant la journde selon un horaire pratique pour les 1 ves. 

Soixante-dix pour cent des 616ves sont des filles. Au total, plus de 75 %des 616ves 
obtiennent plus de 60 sur 100 ,a1'examen; 20 %des filles ont obtenu plus de 90 sur 100. 
Cinquante-quatre pour cent des enfants qui ont achevd le programme extrascolaire s'inscrivent 

l'6cole primaire, la majorit6 en 3me et 46me ann6es. Plus de la moiti6 sont des files. 

Sans effort de recrutement majeur, pourquoi de si nombreuses filles participent-elles 
att programme ? La quasi-totalit6 des maiages en milieu rural sont arranges. I1semblerait 
que les garqons, dduques en plus grand nombre, demandent des femmes alphab~tes, ce qui
incite les parents a envover leurs filles de 10-11 ans pa,'ticiper ii un programme 6ducatif. Le 
programme offre une faqon bon march6 et facile d' duquer les filles. La question suivante, 
sans r6ponse, est de savoir pourquoi les parents permettent aux filles qui achbvent le 
programme non traditionnel de s'inscrire A l'6cole primaire tin an plus tard si le mariage est 
imminent '? 

Le cot annuel du projet est d'environ 15 $ par 61ve; les frais d'inscription et les 
mat6rV.Is sont gratuits. L'6cole primaire publique coite 12 $ par 616ve a l'Etat et 10 $ aux 
parents pour les matdriels etc. Le projet est administrd par I'UNICEF avec un financement de 
la Banque mondiale. 

(Comings, com. pers. 1991: Comings, Shrestha et Smith, 1991). 

Education non traditionnelle 6 Takukot Panchayat. Ce projet d'dducation Libase 
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communautaire n'a pas ddlibdrdment cibld les enfants ou les filles. Mais 34 % des
 
participants ont moins de 14 
 ans et plus de 85 % sont de sexe t'minin (60 %de filles
 
c~libataires) et de ce 
fait, les classes du projet sont devenues une option importante a
l'enseignement de type classique pour les filles ne pouvant pas le frequenter en raison de
 
leurs responsabilit~s mtnageres et de leur pauvret6.
 

Le programme triennal conjugue alphab~tisation et d~veloppement de qualifications
fonctionnelles (agriculture, dlevage, etc.). Les mat6riels ont dtd dlabor6s par le Programme
national d'alphabdtisation, conqu pour introduire des activits axdes sur le ddveloppement 
avec une approche centre sur l'616ve, comme l'utilisation de mots cids, de bandes dessin~es,
d'affiches et de l'en.eignement par les pairs. Le contenu des leqons se rapporte aux dMtails 
quotidiens de 1'existence des participants et offre des occasions de discussions. 

Chaque classe dure environ 2 heures, six soirs par semaine, dans un abri fourni par la
communautd. Les participants sont charg6s de son entretien et doivent acquitter un modeste 
droit pour leurs inscriptions et matdriels, qui est ddpos6 dans un compte gdrd par la 
communaut6. Les c~asses sont donndes par des aides recruttes localernent et consistent en
 
exercices organisds d.'criure et de lecture, completes par des jeux, examens oraux, des
 
competitions, des d6bats et des projets de d6veloppement.
 

Les rdsuhats sont encourageants. Les enfants qui assistent aux classes pendant une ou 
deux phases "abandonnent" pour frequenter l'dcole rdgulibre. Les attitudes locales relatives A 
l'envoi des enfants A I'6cole ont changd. Alors que, dans un village, aucun enfant n'dtait 
inscrit dans le primaire avant le lancement du projet, il y en a maintenant plusieurs qui
fr6quentent l'cole. Les filles abandonnent moins frdquemment que les garqons, manifestant 
une forte motivation pour apprendre. 

Un droit modeste est prdlev6. Le projet est financ6 par Save the Children. 

(Sob et Leslie, 1988; Comings, Shrestha et Smith, 1991). 

2. Bangladesh 

La pauvretd et des coutumes scciaies et religieuses strictes rfgissant la mobilit6 des 
femmes se conjuguent pour donner au Bangladesh l'un des dcarts les plus marques entre les 
sexes en mati~re d'alphabdtisation - 21 %. Les classes nombreuses et l'absentdisme (jusqu',
50 %) des enseignants dms le primaire d6couragent rapidement les dl~ves dans le systme.
Soixante-quinze pour cent d'entre eux n'ach~vent pas leurs 6tudes primaires. 
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Le Programme d'instructionprimaire non traditionneldu BRAC. En 1985, l'ONG 

Bangladesh Rural Advancement Committee (BRAC) a cr66 un programme d'instruction 
primaire en rdponse aux demandes des pauvres des milieux ruraux. Le programme est 
aujourd'hui appliqud dans 4 500 "6coles" expdrimentales, apprenant i lire " 100 000 enfants 
"impossibles i atteindre" des families rurales sans ressources fonci~res". Soixante-dix pour 
cent d'entre eux sont des filles. 

Le programme BRAC se compose de deux modles qui correspondent 
approximativement aux trois premibres anndes du primaire de type classique, visant deux 
groupes d'5ige sdpards. Le Programme triennal d'enseignement primaire non traditionnel 
(NFPE) est destind aux enfants de 8 a 11 ans qui n'ont jamais frdquentd l'cole ou qui ont 
abandonnd en lre annie. Le mfme enseignant assure l'instruction des enfants pendant tout 
le programme d'dtude. 

Ciblant des enfants plus agds (de 11 Ia 14 ans), le Programme d'enseignement primaire 
pour enfants plus figds (PEOC) est un cours de deux ans qui conjugue une version condensde 
du cours du NFPE avec des qualifications plus fonctionnelles, du fait que les enfants plus 
figds apprennent plus rapidement. Soixante-quinze pour cent sont des filles. 

Les classes du NFPE et du PEOC se r6unissent de 2,5 'i 3 heures par jour, 268 jours 
par an aux heures choisies par les parents. L'espace est loud a un groupe ou un particulier de 

la communaut6 et les effectifs sont limitds i 30 6lves par enseignant. De nouvelles classes 
sont ouvertes si le soutien est suffisant. Les enseignants reqoivent des matdriels et un! malle 
pour leur entreposage et les dtudiants reqoivent des crayons, carnets, ardoises et matdriels 
dducatifs. Etant donnd la situation familiale de la plupart des dl~ves, le programme assigne 

peu de devoirs et l'essentiel de l'instruction a lieu dans la classe. 

Les enseignants sont recrutds dans le village et ont, en moyenne, neuf ans 
d'instruction. Soixante-quinze pour cent d'entre eux sont de jeunes femmes c~libataires. A la 

diffdrence des enseignants des 6coles publiques, les enseignants du BRAC ne sont pas 
titularisds, leurs r~sultats sont ,valu6s rdguli rement et l'absent6isme est un motif de 

licenciement. En plus d'une formation initiale de 12 jours, les enseignants bdnficient de 
cours de recyclage et se rdunissent chaque mois avec des superviseurs. 

Les matdriels du programme et les mdthodes d'enseignement sont ciblds sur l'lve et 
de caractire participatif. Les leqons sont dot6es d'un 6l6ment pratique et une revue pour 
enfants est publi~e pour ctre lue au foyer. Les dcoles sont grees par des comitds de parents­

enseignants avec l'assistance d'organisateurs du projet. 

tes ou scmi-alphabtLes13 Vingt pour cent des tH&ves du BRAC viennent de Ianilles avec des parents alphab 
qui poss~dent quciqucs terres et dont les revcnus mensucis sont ldg~rcincnt supdrieurs. 
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Les dcoles BRAC ont remportd un succis remarquable : le taux d'abandon n'est que 
de 1,5 % pour le cycle de trois ans; la frdquentation quotidienne exc~de les 95 %: et 95 % 
des 6lves ont passd les examens leur permettant d'entrer en 4 me annie et s'inscrivent. Les 
compalaisons de classes uniques r6v~lent que 88 % des filles fr6quentant les 6coles BRAC 
entrent en 4 me annde de l'enseignement traditionnel contre seulement 45 % des filles dans 
l'enseignement primaire de type classique. Les r sultats des examens des Ives des dcoles 
BRAC en lecture et en dcriture sont semblables i ceux des &oles publiques; leurs r6sultats en 
maths et en dtudes sociales sont seulement l6girement infirieurs. Le taux d'abandon des 
enseignants est infdrieur '12 %. Quatre-vingt cinq pour cent des parents ont mentionnd qu'ils 
envoyaient leurs enfants dans les dcoles BRAC en raison de leur gratuitd. 

Les cofits annuels du projet sont estimds at 15 $ par dtudiant, sans frais pour les 
m:,rtfriels dducatifs; les dcoles publiques content 10 $ par dlive avec des frais suppldmentaires 
pour les parents. Le projet a 6t6 financd par Interpares (Canada), NORAD (Norvbge), SIDA 
(Suede) et I'UNICEF. 

Le Programme BRAC ddmontre que ni la pauvretd nile sexe ne constituent des 
obstacles insurmontables i l'enseignement primaire. Les habitants des rdgions rurales 
envoient leurs filles h des coles qui sont efficaces, qui les introduiront dans le systme 
d'enseignement gdnfral et qui sont vdfitablement gratuites. En 1990, la Banque mondiale a 
recommandd que le projet soit dlargi et copid. 

(Lovell et Fatema, 1989; Banque mondiale, 1990a; Comings, com. pers. 1991). 

Projet d'iducationpour enfants difavorisis. Le projet cible des enfants au travail 
vivant en milieu urbain (igds de 9 A 11 ans). Deux heures par jour, six jours par semaine, les 
enfants assistent des "tcoles de rues", utilisant une version condensfe du programme 
d'enseignement primaire qui leur permet de couvrir le cycle rapidement et ne fait pas obstacle 

leur capacitd de gagner leur vie. 

(UNESCO, Bureau r6gional pour l'Asie et le Pacifique, 1984). 

Programme pri-primairede Grameen Bank. Grameen Bank, qui consent des crddits 
aux femmes, a prdpard un jeu de matriels 6ducatifs pour enfants ,g6s de 5 A6 ans. Les 
clients sont invits a les utiliser pour preparer leurs enfants pour l'6cole. Une modeste 
commission est prdlevde. 

3. Inde 

Alors qu'en 1976, l'Inde avait pratiquement r~alisd 1'enseignement primaire universel 
des garqons (97,5 %) dans le premier cycle, moins de 64 % des filles avaient mnime 
commenc6 l'6cole. L'6cart entre les sexes continuait et se creusait dans le deuxi me degrd du 
primaire. Les jeunes indiennes avaient peu de chances de devenir des adultes alphab~tes. 
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Projet d'iducationprimaire Pune (Maharashtra). "Nous sommes des enfants qui 
travaillons, nous sommes des enfants qui apprenons" chantaient joyeusement les 1 040 filles 
qui en 1981 participaient i un projet de recherche pratique adrninistr6 par l'Institut indien de 
l' ducation. Le projet d'instruction non traditionnel suppose que l'6ducation pour tous les 
enfants exige une autre approche qui conjugue qualit6 de l'enseignement avec un emploi du 
temps pratique pour les enfants plus dgds qui travaillent. 

Le projet cible les enfants analphab~tes igds de 9 ,a 14 ans. Les classes sont 
dispensres dans des installations foumies par la collectivit6 dans 17 villages avec des 
inscriptions initiales de 1 431 &1ves. Les classes se tiennent entre 19 et 21 heures, apr~s 
lUe les enfants aient tenin6 leurs travaux domestiques, 300 jours par an sur la base du 
calendrier agricole local. Les cours, avec des effectifs maximums de 20 6l&ves, ne sont pas 
divisds par classes et les enfants peuvent progresser zi leur propre rythme. Les enseignants 
sont recrutfs aupr~s de la communautd locale, forms et modestement rtmun~rs. Ils sont 
peu nombreux Aavoir achev6 le secondaire et moins de 40 % sont des femmes. Les efforts 
sprciaux pour recruter des fernmes sont entravfs par le faible nombre de femmes alphab~tes 
dans la rdgion. 

Les matdriels dducatifs du programme, dlabords par le projet, sont orientrs vers la vie 
du village, faisant appel a des cartes de lecture pour remplacer un livre de drbutant, et 
complftds par des jeux et dr.s chants axds sur le langage. Les devoirs consistent . drcouvrir 
des articles utilisds dans de petits exposds pratiques; et les examens sont remplacds par un 
festival annuel, qui rrunic les diffdrents villages pour dfmontrer et c6l6brer leurs qualifications 
en maths et en lecture. 

Plus de 70 % des 616ves sont des filles. Le taux annuel d'abandon de 20 % est tr s 
infdrieur au taux normal de 50 A70 % en lre annde du primaire; et seulement 18 % des 
filles quittent le programme contre 21 % des garqons. Les parents ont expliqud qu'ils 
envoient leurs filles parce que l'alphab6tisation est nrcessaire "pour tenir les comptes; pour 
lire et dcrire les lettres; ... et pour mener leur vie correctement". Les filles elles-mfme 
apprennent avec enthousiasme et les parents et les filles conviennent que C'horaire des classes 
contribue Aleur frdquent:ttion. 

Le projet brndficie du concours des autoritds centrales et dtatiques, de l'organisme 
local chargd de l'6ducation dans le district de Pune, et de I'UNICEF. 

(Naik, dans Kelly et Elliott, 1982). 

L'expirience de Tilonia. En 1975, un projet d'dducation non traditionnelle 
expdrimental pour enfants extrascolaires a dt6 lancd dans trois villages de l'Etat rural du 
Rajasthan. Les cours traient assurds le matin pour les scolarisrs normaux et des classes du 
soir ont 6t6 ouvertes pour les enfants qui travaillaient durant la journe. Le programme 
suivait celui utilis6 dans les 6coles traditionnelles, afin de permettre les transferts dans 
l'enseignement de type classique, mais avec certaines modifications radicales : le programme 
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modifid mettait l'accent sur 1'agriculture et I'dlevage; et il n'employait pas de manuels, 
recourant ii la place aux enseignants, aux jeux, aux leaders de la communaut6 locale et aux 
ddbats comme instruments d'instruction majeurs. Des r6sidents locauX 6taient formds comme 
enseignants. 

Au bout d'un an, la frdquentation avait doubld dans l'cole du matin et maine des 
enfants 6puisds venaient suivre les cours du soir. Des visites personnelles de l'enseignant au 
foyer des enfants se sont traduites par une scolarisation de 80 % des enfants. L'approche 
agricole" a soutenu l'intr t des pares en faveur du programme. Ds 1980, le programme 

avait dt 6tendu a 10 villages et touchait plus de 500 enfants. 

(Roy, 1980). 

Accs exhauslif ii 'enseignement primaire (CAPE). Le programme a 6t6 lanc6 par le 
gouvernement en 1979 pour les enfants extrascolaires de 6 it 14 ans afin de promouvoir sa 
campagne d'univer 'alisation de l'enseignement. Le programme ddcentralis6 met l'accent sur 
l'adaptation locale et la specificitd. Les mdthodes p6dagogiquCs sont axIes stir les problmes 
et les enseignants sont filrm6s i la production de matdriels &Lucatifs. L.'emploi dIi temps est 
soiple, rdpondant aux calendriers locaux. Motms de 35 % des quelque 50 000 enfants inscrits 
sont des filles. Mais leur taux de r6ussite i l'examen de 5&ne annde exc~de 87 % tandis que 
cCIli des garqons est d'environ 75 %. 

(Mellbring, Osterling et Persson, 1983; UNESCO, Bureau r6gional pour l'Asie et le 

Pacifique, 1984). 

4. R~publique dominicaine 

En Rdpublique dominicaine, plus de 90 % des enfants sont inscrits dans le primaire 
mais dans ]a province rurale reculde de Barahona, jouxtant la fronti re avec HaYti, 20 % des 
entants en dge de fr6quenter le primaire ne peuvent aller t l'dcole en raison de l'isolement et 
de la pauvre:d. De nombreuses communautds n'ont ni 6cole ni enseignant. Si elles en sont 
pourvues, les parents ne peuvent pas se permettre les unifornes et fournitures ndcessaires. 
Les enfants doivent travailler dans les champs de cafr et de cane i sucre pour contribuer i la 
survie de leur famille. Leurs perspectives d'alphabdtisation sont sombres. 

Education comnmtunautaire de base assistce par la radio en mode interaclif 
(RADECO). Lancd en 1983, le Projet RADECO atteint ces enfants dans le cadre d'Une 
instruction dispens&e par radio en mode interactif. Mais .i la diff6rence des autres projets 
d'instruction par radio tlui ont cibl une discipline unique cans les tdcoles traditionnelles du 
systeme classique, le projet RADECO offre une instruction de basc CompIhte pour les enfants 
extcrascolaires la o~i il n'existe pas d'6cole traditionnelle. Les classes ont lieu en fin d'aprs­
mindi pour accommoder les horaires des enfants qui travaillent ct les 6hbves passent environ 
Line heure par jour en Jlasse. Les ltves du projet RADECO sout plus ilgds qtie leurs 
homologues de 1'ei'seignement public et Ia plupart sot ies filles. 
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Les 6coles RADECO soza des baraquements modestes construits et entretenus par la 
communaut6. Les membres alphab~tes de la communaut6 sont choisis pour servir 
d'"auxiiaires-radio" - pour r6unir les classes interactives et aider les &lves a suivre les leqons
de radio en mode interactif. lls examinent les travaux des &ltveset identifient les probl~mes 
pour les sloperviseurs qui rendent rdguli~rement visite aux classes. L'auxilliaire-radio type est 
un jeune homme c61ibataire avec une 6ducation de niveau 6 nme annde. Les auxiliaires-radio 
re oivent une modeste r6mundration. On ne s'attend pa , ':equ','s servent d'enseignants et, 
par cons6quent, leur formation est limitde a une introduction tie deux jours et 'Iun. jeu de 
notes expliquant chaque leqon. 

Les leqons d'instruction par radio en mode interactif sont conques pour remplacer un 
enseignement ordiixaire en classe. Le programme de ch-que classe se compose de 170 leqons
d'une heure, avec environ 50 minutes consacrdes aux mathdmatiques et a la langue et dix 
minutes aux sciences sociales, sciences naturelles ou loisirs. Les leqons sont extremement 
interactives. Les pauses sont frdquentes pour les r6ponses des 6tudiants (Line centaine par
demi-heure) et les 6tudiants sont constamment stimulds par des questions, des chants et des 
jeux. Les objectifs d'enseignement sont identiques arceux de l'6cole publique ordinaire; 'a la 
iin de 'annde scolaire, le,: 61 ves RADECO auront acquis Line instruction de base comparable. 

Des comparaisons entre les el~ves du projet RADECO en lre et 2 me annde avec
 
ceux 
des 6coles de contr1e ont montr6 que les premiers obtenaient de meilleurs r6sultatF dans 
les examens de verification, avec un avantage particulier en math6matiques. Cependant, leurs 
qualifications en matire de r6daction dtaient infdrieures a celles des &1ves des 6coles
traditionnelles. Une dvaluation ultdrieure, corrigeant plusieurs biais, a constatd que les 61ves 
du projet RADECO avaient atteint des qualifications comparables en lecture, redaction et 
grammaire et que leur avance en mathdmatiques 6tait significative. L'expfrience RADECO 
montre que mrne en l'absence d'dcoles, les enfants - et en particulier les filles - peuvent 
appreadre lire et i 6crire. 

Les projections font 6tat de coots annuels par 6tudiant de 15 $ (sur la base de la 
r6alisation du projet A,grande 6cheile); les inscriptions et les mat6riels 6ducatifs sont gratuits.
Le Projet a b6n,ficid du concours de I'USAID. En 1986, la responsabilitd du firnancement a 
did pnse en charge par ', S,--rdrarat t l'6ducation de la Rdpubliu--" dominicaine. 

(Eshgh et a1. 1988; Agence des Etats-Unis nour le D6veloppement International, 
1990c). 

5. Divers 

Plusieurs autres projets sont mentionn6s dans les ouvrages sur la question mais avec 
peu de details. On relve notamment les suivants 
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Le Projet scolaire Ashram (ThaYlande), adiuinistr6 par le Bureau de 
1'enseignement non traditionnel du Ministare dans le cadre d'un programme 

6labord pour les tribus montagnardes isoldes. L'approche de l'instruction en 

classe unique organise les 61ves en les assignant at des tables en fonction de 

leur niveau de qualification dans diverses disciplines. Les dl~ves changent de 

table en fonction de la discipline, permettant aI un ou deux enseignants 

d'administrer l'6tablissement. La fr6quentation des filles serait 6levde 

(Comings, com. pers. 1991). 

Le Projet de I'Etat du Madhya Pradesh (Inde) condense le programme du 

primaire en deux anndes dans le but de toucher les enfants, en particulier les 

filles, travaillant dans l'artisanat. L'instruction est dispensde dans l'cole locale 

ou dans tin bureau en ville apr s les heures de travail et les enfants peuvent 

assister aux cours et travailler en mame temps (UNESCO, Bureau regional 

d'dducation pour l'Asie et le Pacifique, 1984). 

Le Projet scolaire communautaire Kwansis (Tanzanie) int~gre 

l'enseignement primaire dans la comnmunaut& en accroissant l'interaction entre 

1'6lve et les responsables de la cornmunaut6 (Fordham, 1980). 

Les bihliothiques de village (Kenya et Jama'fque) sont parvenues avec succ~s 

Atoucher les filles qui avaient abandonn6 durant le deuxi~me cycle du primaire 

(Fordham, 1980). 

C. Elements du succ~s 

Les programmes que nous venons de ddcrire ont, de toute 6vidence, plusieurs 616ments 

en commun. Par dessus tout, ils partagent deux choses : une approche adaptde aux r6alit6s de 

i'existene des enfants extrascolaires et fonddes sur ces rdalitds; et line approche 
Ces programmespluridimensionnelle qui conjugue des facteurs de l'offre et de la demande. 

noin traditionnels emploient des interventions qui visent non seulement un mais plusieurs 

obstacles Ala participation des filles, rendant l'6ducation a la fois disponible et accessible 

p.'Ar les filles. 

Sur le plan de l'olfre, ces programmes ont fourni les dlments suivants 

Classes locales, d'acc~s facile pour les participants; 

Enseignants efficaces, grace i leur recrutement local et Aleur formation pour 

appliquer les programmes des projets; 

Pddagogie appropride, introduisant des enfants inhabituds iune instruction 

classique I tin enseignement structurd sotIs forme de jeux, de chansons, 

d'historiettes etc. dans un milieu d6tendti; 
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Une salle de classe conviviale qui permet le succ s individuel et la validation 
individuelle par la maltrise de techniques d'enseignement et des approches de 
mots cl6s, d'instruction par les pairs etc.; et 

Des mat6riels 6ducatifs de qualit6 int6ressant et reft1tant l'existence quotidienne 
des filles, rcmplaqant le cas 6ch6ant les cartes de lecture et d'historiettes par 
des ouvrages d'introduction et des manuels; et offrant des mat6riels de lecture 
au foyer. 

Au plan de la demande, les programmes refl~tent le temps limit6 que les filles peuvent 
consacrer , l'enseignement et les coits que doivent assumer leurs parents pour les envoyer A 
l'cole, en fournissant les 616ments suivants : 

Instruction gratuite 
uniformes etc.; 

sans coats directs cach6s pour les mat6riels, instruction, 

0 Des classes avec des horaires et emplois du temps pratiques, tenant compte des 
conditions raoins qu'id6ales qui exigent le travail m6nager des filles et 
rdduisent ies coats d'opportunit6; 

a Programme d'enseignement primaire condens6 qui r6duit la dur6e du cycle 
d'instruction et tient compte 6galement du temps relativement rdduit que les 
filles peuvent consacrer a l'instruction, en raison de leur mariage pr6coce; 

a Participation communautaire qui mane a la propridtd par le biais d'une 
planification conjointe, de la commercialisation et de la gestion; et 

a L'occasion de s'inscrire dans l'cole primaire de type classique dans le but de 
maximiser la valeur de l'enseignement non traditionnel. 

Ce qui est frappant Apropos de ces initiatives non traditionnelles c'est que, meme 
lorsqu'elles sont situ6es dans des pays, des rdgions et des cultures qui se sont av6r6s 
particulirement rdsistants 'i l'enseignement traditionnel des filles, ces derni~res s'y
pr6cipitent, persistent et connaissent un degrd de succ~s 61ev6. Les obstacles que sont la 
pauvretd et les pr6jug6s contre l'dducation des filles peuvent etre surmontds en dlaborant 
attentivement les interventions 6ducatives. Mais il convient de poser des questions difficiles 
sUr la possibilitd de reproduire des programmes non traditionnels couronn6s de succts. 

Comme les programmes d'enseignement non traditionnels ant6r',eurs, ]'impact potentiel
des approches non tra.A.tionnel!es peut 8tre limit6 par les atouts minme qui ont contribud a leur 
succ s (Coombs, 1985). Les programmes et projets non traditionnels pour les filles 
extrascolaires ont 6t6 sp6cifiquement 61abor6s pour une clientele particulire dans un contexte 
sp6cifique; cette sp6cificit6 peut limiter leur efficacit6 dans d'autres contextes et r6gions o6i 
les obstacles a l'instruction des filles ne sont pas les mmes. Des probl~mes d'organisation 
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difficiles doivent aussi etre surmontds pour que les approches non traditionnelles aient une 
incidence dtendue. L'6ducation est un aspect de pratiquement toutes les activit6s de 
dfveloppement et chevauche les fronti~res sectorielles, minist6rielles et institutionnelles. Ces 
groupes pr~ffrent souvent travailler s6pardment et, en consequence, 1'integration et la 
coordination des efforts sont limit6es. Lorsque les 61ves sont particuli~rement intressds i 
s'inscrire dans l'enseign-2ment de type classique ou i obtenir une forme quelconque de 
certificat, l'absence de normes instructionnelles standardisdes ou coordonndes peut 8tre 
ddcourageante. I1existe, enfin, des considdrations 6conomiques. Certains programmes, bien 
qu'efficaces, peuvent se rdvdler trop on6reux a 6tendre. Les approches non traditionnelles 
s'appuient souvent sur un financement priv6 ou provenant de donateurs et leur survie A long 
terme n'est pas garantie, ce qui peut rdduire . la fois leur crddibilit6 aux yeux de la 
communaut6 et leur efficacitd. 
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CHAPITRE V 

Rkcapitulation des approches ax6es sur I'offre et la demande et
 
des approches non traditionnelles :
 

ce qui fonctionne et ne fonctionne pas
 

Le pr6sent chapitre est consacrd Aun bref rdsumd des trois chapitres prdc~dents sur les 
approches axdes sur l'offre et la demande qui ont cherchd a am6liorer la participation des 
filles Al'ducation dans le cadre de l'enseignement de type classique, ainsi que les approches 
non traditionnelles visant Aaccroitre les chances d'dducation pour les filles extrascolaires. 

Les stratdgies et interventions traditionnelles et non traditionnelles examindes ont portd 
sur les questions intdressant l'offre et la demande. Rdagissant aux obstacles tant rdels que
supposds, les Etats, les donateurs et les ONG ont essay6 de rendre l'ducation des filles plus
disponible et plus accessible en prenant en considdration les types d'6coles, l'instruction, les
 
enseignants et les incitations requises.
 

A l'dchelon de la politique, il est dvident que l'enseignement universel et gratuit a 
davantage contribu6 que toute autre intervention Aaccroitre les chances d'dducation des filles 
dans de nombreux pays. Et cependant, etant donn6 le maintien des faibles niveaux globaux
d'acc~s, de persistance et de rdalisations des filles dans le primaire ainsi que les disparit6s
entre les sexes, il est tout aussi 6vident que l'expansion de l'dducation n'est pas allde assez 
loin. Dans une certaine mesure, ces politiques d'universalisation de l'enseignement peuvent
avoir des limites intrins&ques et on ne saurait s'attendre A ce qu'elles suffisent Aelles seules 
pour introduire toutes les filles dans le syst~me dducatif; on doit prendre en compte d'autres 
facteurs de la demande. Mais pour optimiser leur incidence, les politiques doivent signifier ce 
qu'elles promettent et tre appliqudes en consdquence. Dans le cas contraire, elles sont, au 
mieux, d6nudes de sens ou, au pire, destructives, se traduisant par des effets pervers qui
nuisent A]a participation des filles Al'dducation. 

L'existence de places disponibles Al'6cole est, de toute 6vidence, une n6cessit6 de 
base. Dans la plupart des pays Afaible revenu, il n'y a pas suffisamment d'dcoles pour
accommoder tous les enfants pouvant 8tre admis. Les contraintes financi~res et les limites 
btidgdtaires laissent supposer [existence de limites pour ce qui est de reproduire les systtmes 
d'enseignement actu-ls. 

A 1'6chelon des programmes, des efforts spdcifiques sont ndcessaires pour renforcer 
les politiques d'expansion de l'Mducation. De nouveaux moyens - classes Avacations 
multiples, classes uniques et classes nombreuses - d'expansion de l'ducation ont 6t6 essayes 
sans effets prdjudiciables apparents sur les rdsultats et la persistance des filles. Cependant,
ironiquement puistjue leur fonction majeure est d'accroitre 1a capacite scolaire, on ne dispose
pais de donn6es sur l'efficacit6 de ces strat6gies pour ce qui est t'augmenter Ia scolarisation 
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des filles. Nous ne savons pas si les filles b6ndficient moins que les garqons de ce type 
d'expansion de l'ducation, comme c'est le cas avec la m6thode plus traditionnelle qui 
consiste ai ajouter des 6coles, des enseignants et des salles de classe. 

Le renforcement des r6suhats des filles en matibre d'instruction peut demander que les 
6coles soient renduts plus accessibles - en fonction de la d6finition locale d'accessibilit6. 
Cette condition peut revftir divers sens - comme la proximit6 ou les 6coles non-mixtes, les 
ecoles de mosqu6cs ou les enseignantes, ou une combinaison de ces mesuies. Ce qui est 
acceptable dans Li pays ou une r6gion peut ne pas l'6tre dans tin auve. De plus, la cr6ation 
d'installations culturellement adapt6es semble reprdsenter tin 616ment c16 dans l'accroisseraent 
de la demande parentale, en particulier dans les cultures ob ia mobilit6 des femnes est 
circonscrite par la religion ou la tradition. Lorsque les colcs sont adaptdes pour r6pondre 
aux pr6occupations des parents concernant la s6curitd ct la vertu de leurs filles, d'autres 
pr6jugds parentaux semblent dnmoussds - au moins en partie. On notera cependant que si l'on 
constate dans les ouvrages pertinents tin certain accent stir la ndcesit6 d'installations comme 
des toilettes, on ne dispose pas de donn6es sur les r6sultats de programmes qui ont introduit 
ces installations. 11 semblerait que certaines conditions souhaites par les parents ne sont pas 
en fait prioritaires si d'aitres changements significatifs interviennent dans le milieu. 

Les interventions qui se traduisent pas un accroissement de la scolarisation dans 
certains pays, par exemple les 6coles non-mixtes et les enseignantes, peuvent aussi entrainer 
des changements dans les r6sultats e: les attitudes dans d'autres pays. Presque partout dans le 
monde, les filles obtiennent de meilleurs rdsultats dans les &coles de filles. Les 6tudes 
analys6es ne sont pas concluantes sur les raisons - les effets de I'interaction entre pairs et de 
la prdsence d'enseignantes sont les raisons les plus fr6quemment avancdes. Cependant, les 
rdsultats sont mitig6s sur l'efficacit6 des enseignantes, suggdrant que beaucoup dpend du 
type de femme qu'est l'enseignante, et vice versa. Plusieurs mrthodes d'accroissement des 
effectifs d'enseignantes ont 6t6 essay6es. Peu d'6valuations ont i6 les programmes 
spkcifiques avec les r6sultats 6ducationnels des filles. D'apr~s les donndes disponibles, les 
efforts de recrutement locaux accompagns d'une formation spdcia!e semblent 6tre les plus 
prometteurs. Cela n'6limine pas pour autant la validitd d'autres programmes de recrutement 
des enseignantes mais il semble que leurs effets n'aient pas dt6 pes6s, qi.'ils n'aient pas dtd 
correctement appliques ou qu'ils n'aient pas 6dtintdgrds avec d'autres interventions partageant 
le m~me objectif d'accroissement des effectifs d'enseignantes. 

Inscrire les filles 'i l'6cole n'ait qu'une partie de la bataille; l'autre consiste les aider 
aiy rester et b.apprendre. Dans la salle de classe, les filles sont corfro-itdes ,iplusieurs 
handicaps. Les stdr6otypes sexistes, les comportements et les capacitSs peuvent limiter les 
options des filles en matitre d'6ducation et de camiere et saper leur ronfiance et leur amour­
propre. Les enseignants. refl6tant des prejug6s sociaux plus gin6raux, peuvent ignorer ou 
d~courager leurs 61&ves dIi sexe f6minin, de sorte qu'elles finissent par 6chouer ou par 
abandonner. Pendant au moins deux dtcennies, la r6vision des manuels et des programmes a 
dt6 une r6ponse populaire t cette situation mais les effets stir les filles ne sont gdn6ralement 
pas rnesur6s ou sont n6gligeables. Les programmes de sensibilisation des enseignants sont 
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inmitivement attirants mais on ne dispose d'aucunes donndes sur leurs effets. Mane s'ils 
sont momentandment couronnds de succ~s, on peut se demander jusqu'ob ils peuvent aller 
pour attdnuer les influences de !a socidtd sur le comportement de l'enseignant. 

On a constatd q'.-c les amdnagements de la qualit6 des dcoles aident tous les enfants 
mais qu'ils ont dt6 particuli~rement utiles pour les filles, peut-etre en raison de leur faible 
niveau de r6sultats dducationnels. Se faisant I'dcho des coistatations de recherches gndrales, 
deux dtudes montrent que les manuels ont des effets positifs sur les rdsultats et le niveau 
d'instruction des filles ainsi que sur leur scolarisation. Clairement, les recherches ne sont pas
abondantes et les mdthode de renforcement de 1a qualit6 ne sont pas diffdrencides par ordre 
d'efficacitd. Ce ne sont pas les manuels, imais des matdriels de qualitd qui sont importants 
dans les approches non traditionnelles, de mme que les mdthodes p6dagogiques comme une 
approche interactive ou Line approche "mots clds". La pollinisation entre approches du 
primaire classique et moins traditionnelle ne ressort pas i l'6vidence des ouvrages, sauf dans 
le cas de l'expdrience Nueva Escoia, en Colombie. 

Les cofits lids fa I'enseignement semblent &ire le facteur primordial de r6duction de la 
demande parentale. Les incitations et certains types de subventions semblent surmonter les 
objections culturelles, mrime dans les communautds les plus traditionnelles. Cependant, ces 
subventions doivent 6tre sUffisamment significatives pour compenser les cofits directs et 
d'opportunit6, repr6sentant - en fait - un trarisfert de revenu. Lorsque les frais d'inscription 
sont gratuits, les subventions pour les manuels et les uniformes comptent mais ces derni res 
ne suffisent pas . elles seules "icompenser des cotits d'opportunit6 6levds. 11 semble que les 
repas scolaires n'aient gure eu d'effet en eux-mdmes sur les rdsultats dducationnels mais on 
se doit de contester les mesures utilis6es pour leur efficacir,. Le ddveloppement cognitif West 
pas la meme chose que les r6sultats scolaires, mrne s'il devrait les influencer. Les mesures 
utilisdes peuvent ne pas c6tre suffisamment affindes pour apprdhender les avantages 
significatifs Pour les 6ducateurs. 

La reduction des cofits d'opportunitd grace aux techniques economes de travail ne se 
traduisent que par une libdration des filles pour d'autres laches. Des incitations plus 
directement lies 'i l'enseignement sont n6cessaires, comme le d~montrent les reactions des 
parents aux bourses et aux programmes d'dducation non tradidonnels gratuits : si l'enfant 
fr6quente 1' cole, les parents reqoivent l'argent ou n'ont rien . payer. Lorsque l'enseignement 
gratuit est conjugud avec la proximitd et l'emploi du temps pratique, les rdsultats sont 
extrdmement positifs, comme le montrent les inscriptions dans certains programmes primaires 
non traditionnels. Les gairderies pour les jeunes fr~res et soeurs rcpondent incontestablemeit 
Atin besoin et Ics programmes qui les offrent gratuitement - et A' cole mneme - semblent 
prometteurs bien qu'on nte dispose pas de donndes t leur sujet. 

Les approches non traditionnelles de l'instruction des filles qui repondent aux 
questions int6ressant l'offre et la demande semblent avoir rempord tn succ6s notable pour ce 
qui est d'attirer les filles. La majoritd des approches non traditionnelles partagent bon 
nombre des objectifs de l'enseignement de type classique et adaptent lc programme du cycle 
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primaire aux besoins des filles - en utilisant une p6dagogie efficiente et en se conformant aux 
demandes exercdes par l'emploi du temps et les responsabilit6s des filles. 11 convient de 
rdsoudre les questions concernant la possibilit6 de les reproduire et leurs cofits. 

Les facteurs limitatifs qui nuisent au changeinent dans les 6coles et au foyer sont les 
attitudes negatives envers I'6ducation des filles et le manque d'appreciation de ses avantages.
Les campagnes d'information et de marketing social ont remport6 quelques succ~s dans 
certains pays dans certaines conditions : lorsqu'elles s'accompagnent de programmes visant A 
faciliter l'acchs des filles ', l'enseignement, lorsqu'elles s'appuient sur la communaute, 
lorsqu'elles font appel aux ONG et organisations locales pour diffuser le message et 
lorsqu'eiles emploient les rndias et les messages traditionnellement utilis6s et 
comprdhensibles pour le public. 

Enfin, les parents peuvent 6tre conscients des avantages de l'6ducation des filles - et 
ddcider ndaninoins qu'ils sont maigres 6tant donn6 les offres d'emploi limit6es ainsi que les 
bas salaires et le faible statut des femmes sur le march de l'emploi. 

Compte tenu des anmbigu't6s et du caractre idiosyncratique des interventions, 
strategies et actions analys6es dans les chapitres pr&c6dents, prttendre que 'on peut rdsumer
"ce qui fonctionne et ne fonctionne pas" est faire preuve l'un optimisme excessif. Et 
cependant, certaines tendances claires 6mnergent. Nous examinons dans le chapitre qui suit 
certaines des options des planificateurs et explorons quelques Lines des implications de ces 
interventions. 
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CHAPITRE VI 

Implications des politiques et conclusions 

Nous analysons dans ce dernier chapitre certaines des options permettant d'amliorer 
la participation des filles a l'tducation et explorons les implications politiques de ces 
interventions. Le chapitre est articul6 en trois sections. En premier lieu, il identifie les 
interventions et strat6gies que nous considdrons corne les plus prometteuses pour accroitre 
l'acc6s, la persistance et les r6sultats des filles. En detixi~me lieu, il explore les obstacles au 
changement de politique et ial'ex6cution des programmes. Et en troisi~me lieu, il suggre des 
domaines et des directives pour guider les efforts de I'USAID en vue d'amdliorer l'Mducation 
des ifles. 

A. Interventions prornetteuses 

Qu'est-ce qu'/ fiit pour que les filles aillent t' / ecole et pour les y garder ? La 
pauvretd dont souffrent les pays t faible revenu a abaissd tant l'offre que la demande de 
services ducatifs au-dessous des niveaux optimums pour tous les enfants, mais les questions 
et les facteurs qui influent sur la participation des filles -i l'dducation ne sont pas les m~mes 
clue pour les garons, pas plus que les coots et avantages lids a leur 6ducation. Mettre 
l'enseignement et l'instruction de base t la disposition des filles et les rendre accessibles 
appelle des stratdgies, des interventions et des ressources tr<s diffdrentes de celles qui ont 6t6 
couronndes de succ s pour les garqons. 

L'accroissement du nombre de places dans les ecoles est moins efficace pour les filles 
que pour les garqons. Certes, les profils de l'expansion de l'6ducation montrent que la 
participation des fille; 'I l'6ducation suit inexorablement celle des garqons - et d'aucuns 

-peuvent recommande la mise en oeuvre de l'enseignement primaire universel comme le 
moyen le plus stir de finir par l'assurer aux filles - mais la question est de savoir si nous 
putivons nous pemettre d'attendre. L'6ducation fl'minine a une incidence plus nargude que 
I'dducation masculine sur la productivitd et se traduit par des avantages intergdndrationnels 
plus grands. Un nombre de places suffisantes dans les 6coles est Line ndcessit fondamentale 
mais l'expansion de l'ducation est aussi limitde clans sa capacitd de toucher les filles qui ne 
sont pas scolarisdes pourLdes raisons autres que les contraintes qui pbsent sur l'offre. 

Les coles doivent i tre structurdes et organisdes diffdremment pour les filles, en raison 
des differences enire les r6les sociaux et t6conomiques des filles et des garqons (et des 
femmes et des honmes q'iils deviendront) prescrits par la tradition, la culture et la religion. 
Pai" cxeinple, alors (ue ICs installations mixtes - uLli,dans de nombreux endroits, se traduisent 
par des tablissements c,,scntiellcment donincs par les garyons - peuvent ne pas nuire t la 
participation des gar'ons et mni~ne, dans certains cas, la renforcer, il a dt6 ddmontr6 qure les 
ecoles non-mixtes pour lilies aindliorent la scolaisation, la persistance et les rdsultats. S'il 
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est important de doter les dcoles d'enseignants qualifis pour que les 6l6,es obtiennent de
bons rdsultats, les doter d'eLnseignamLes peut se rev6ler crucial pour la scolarisation et les

rdsultats des filles. L'insruction de qualit, 
 r6dUit la d6perdition dans l'enseignement et
bdndficie 'a tous les dlves, mais pour les filles - qui out peu de chances de redoubler une
 
classe - elle peut signifier la difference entre rester it I'dcoIe oh abandonner.
 

L'iddal consisterait ,aidentifier puts a investir dan,:; lus interventions qi ont ICplus
grand effet positif net sur les filles. Cet objectif prdsente, cependant, detux ddficiences
 
majeures : 1) les interventions multiples sont rarement ',appliqiles dans Ic meome 
 milieu puisdvalu.es avant de se voir affecter des coefficients de ponddration relatifs pour leur efficacitd; 
et 2) les interventions uniques qui ont 6t6 tentdes n'ont pas lieu dlanS le vide et nous
connaissons rarement les circonstances att6nuantes qui ont contribu,5 ;'i leur succ~s ou a leur
6chec. Nous avons appris, cependant, que le contexte est important; nus pouvonIs supposer 
que ni les problrmes ni les solutions ne sont les memes danS )us les cs. Les reponses auniveau des politiques et ties programmes cLIi sont appropries ct conronules de succ~s dins
Lin pays peuvent avoir un impact diffdrent daus Lin antie. Par exemple, la rtLduction des coots 
d'opportunit de 1'enseignement des filles an Botswana - on les cooIts sont dja faibles - aura
probablement peu d'impact, tandis que leur rdduction an Ntpal s'est r6vldc la cl de la
 
participation des filles auLIX 
 progranmes extrascolaires. 

I1est 6galement clair que des politiques d'dducation favorables sont Line condition

prdalable de l'amlioration de la participation des filles it l'Mducation. 
 Un milieu dans lequel
la politique d'6ducation discrimine, intentionnellement on non, contre les filles ne constitue 
par un terrain fertile pour I'exdcution rdussie de programmes ou d'interventions axes sur les

filles. Si certaines politiques ont un prdjug6 dvident I l'encontre des filles, ce n'est pas

tonjours le cas. Par exemple, 
 les politiques d'admission ouverte semblent intrinsequement
ddmocratiques mais, aprs plus ample rtflection, i1apparait que les filles souffrent
 
d'admissions bastes sur le mrite on 
 le critbre du "premier ven, premier servi". Les
politiques doivent tre examinees pour leurs consCjquences inattendues du fait que la soci6t6,
telle qu'elle est actuellement structur~e, est souvent fondamentalement injuste envers les filles.
Des politiques complhmentaires ou de soutien doivent etre appliques pour donner tin sens 
Mx efforts en vue d'6tendre l'ducation. 

I1est peu probable que les interventions uniqus., lussi appropriees -t sensibles 
q 'elles soient aux besoins des filles et des parents, aient le champ et la force d'impact
nicessaires pour am6liorcr sensiblement la participation ies filles it I'dIcation. Des rantiels 
de haute qualite et sans prejuges contribient pen kii l'ducation de fillCs qUi Ile sont pas
scolaristes parce qu'ellCs ne peuvent pas se peicmttre les frais d'inscription oU Ic prix dU
livre; pas plus LIuC les anIagenlents de hi qunal it6 le surmonteront les forces sociales, taut it
Il'int&ieur qu'a l'extdrieur de l'ecole, susceptibles d'inculquCr aux ilIes 'idde qu I'Udcation
n'est pas f6minine. Comme I'out relev6 du nombreux aiuCurs c rseau tiClI coiupliqudl
relations sociales, econoiniqucs, CUlturelles et religieuses qi irlifLiClt stir la participation des
filles A l'dducationi C:,ige des strattgies pluridimtens ionne lies pour rdpondrc aux ficteurs tie 
I'offre et de la demande. 

http:dvalu.es


Aucune solution claire et sans dquivoque pour am6liorer la participation des filles . 
l'ducation n'est sortie de cet examen des interventions visant -Irendre leur ducation plus 
disponible et plus accessible. Sur un plan gdndral, nous avons vu que la disponibilit6 de 
l'cole prend un sens lorsqL'on renforce l'accessibilit6, par des politiques vdritablement non 
discriminatoires, des installations culturellement approprides, une instruction de qualit6, des 
programmes adaptds et Lin coot abordable. Plus sp6cifiquement - et stir la base d'6l6ments 
non concluants - nous avanqons que trois interventions ressortent plus particuli(rement en 
termes d'efficacit: l'enseignement non-mixte, les bourses et certaines approches non 
traditionnelles de I'6ducation des filles. 

L'enseignement non mixte pour les filles ne semble rdsulter d'une intervention de 
politique ddlibre que dans quelques cas. Dans certains pays (Arabie Saoudite, par exemple) 
elle est impos6e par l'observarion de coutumes religieuses strictes. Mais dans la plupart des 
autres, mnime lorsqu'il existe de fortes limitations religivuses ou culturelles contre l'Mducation 
mixte, l'enseignement non-mixte pour les filles semble venir apr~s coup ou dtre laissd au 
n&anisme Ju march6 privd. A la diff6rence de certaines innovations 6ducationnelles comme 

les classes uniques (l'6(quivalent moderne de la salle de classe dans une seule pice) les 6coles 
de filles sont considdrdes corume ddpassdes et rappelant une dpoque moins 6galitaire, avant 
que le pluralisme ait - en principe - atteint la salle de classe. Malgrd la r6pugnance marqude 
a promouvoir les 6coles de filles, les ouvrages analys6s sur l'enseignement non-mixte dans les 
pays en d6veloppement montrent que les filles de ces 6coles s'6panouissent au plan des 
rdsultats scolaires. Ces constatations sont trop importantes pour 6tre ignordes sur la base d'un 
sentiment d'orthodoxie politique mal plac6. Des installations sdpardes, si elles b6n6ficient des 
rimes ressources, peuvent dans ce cas encourager I'6galitd des chances d'6ducation. S'il est 
lanentable que les filles ne puissent pas recevoir la mame dducation dans une salle de classe 
avec les garqons, le fait est que tel est bien le cas. En cons6quence, les planificateurs 
devraient considdrer l'enseignement non-mixte pour les filles comme une sirieuse option de 
politique. 

On avance souvent que des installations sdgr6gdes pour les filles et les garqons sont 
trop ondreuses; le rdsultat de facto est que les dcoles non-mixtes sont construites pour les 
garqons. La question du coot peut 6tre approchde sous deux angles. Premi~rement, les 
futures initiatives pour l'expansion de l'Mducation peuvent etre axdes essentiellement sur la 
construction et l'dquipement en effectifs et en mat6riels des dcoles de filles. Deuxi~mement, 
des aspects des coles non-mixtes peuvent etre copies sans avoir acreproduire l'cole toute 
encibre :classes sdgrdgdes, horaires diffdrents etc. pourraient Otre instituds. Enfin, une bonne 
comprehension de la vie dans les dcoles de filles pourrait servir de base pour am6nager les 
tablisseinents mixtces. 

Les couts sont un facteur de frein majeur, limitant I'acc(s, I'Mducation et, en fin de 
compte. les rdsulhats dans routes les 6coles. Le paiement des frais d'inscription, les achats des 
livres ct uniformes, le travail mdrnager perdu et les soins des jeunes frgres et socurs sacrifids 
pour la frtquentation scola*re ainsi que l'loignement des ecoles semblent constituer les 
obstacles les plus importants acl'dducation des filles et etre tgalement les plus susceptibles 
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d'interventions avec les risultats les plus positifs. De faqon gdntrale, les ouvrages analysds 
ont trait6 favorablement les bourses accordes aux filles et dans les cas du Bangladesh et du 
Guatemala, nous avons la preuve que les bourses ont bien. en fail, exerc6 des effets 
considerables sur la participation des filles 'tl'6ducation et sur Ie comportement extrascolaire. 
Cela ne signifie pits que IOUS les programmes de bourses donnent les mnimes rdsultats. Ces 
programmes ont dtd attentivement conqus pour surmnonter un obstacle majeur atl'ducation des 
filles et se conforment aux normes communautaires - en faisant participer la communaut6 aux 
procddures de s6lection, en bdndficiant aux dcoles et aux enseignants, en assurant des cours 
privs et en 6tablissant des incitations et des conditions juigdes attirantes et justes. Les 
donn~es stir les cooits du programme du Bangladesh indiquent que, d'aprs les normes 
habituelles, il ne s'agit pas d'un programme bon marchU et, de fait, l'hSsitation de I'USAID 
concemant la continuation du financement semblait reposer en partie stir cette question. 
Malheureusement, nous n'avons trouv6 aucune etude qui ait calcul1 en termes mondtaires les 
avantages extrmement Lilev6s pour contrer les critiques sur les coits n6cessaires pour dtablir 
un taux de rendement mais il semble que l'efficacit, des bourses est si forte qu'elle ne peut 
Etre ignore. La thi~orie et les recherches sugg.rent Lle les programmes de bourses n'ont a 
s'appliquer qu'a Line generation de filles pour amniliorer les niveaux de participation a 
I'ducation des gdntrations suivantes de filles". 

Les programmes visant I accroitre le caract re abordable de l'dducation doivent etre 
suffisamment significatifs pour neutraliser les coots riels pour les parents. L'ciseignement
gratuit, les repas scolaires et le subventionnement des manuels et des uniformes peuvent, en 
tant qu'interventions uniques, ne pas exercer un impact suffisamment puissant sur la 
participation des filles ;i l'ducation parce qu'ils ne conipensent pas suffisamment la charge 
financi~re vdritable que l'dducation des filles exerce sur les manages. Les programmes de 
bourses du Bangladesh et du Guatemala ont 6t6 couronnds de succ~s non seulement parce 
qu'ils ont subventionn les coots directs de l'enseignement mais aussi moddr les coits 
indirects et, au Bangladesh, promis des avantages a1long teme en termes d'accroissement des 
possibilit6s d'emploi, d'une augmentation de la capacit de reventu et d'une r6duction des 
dots. 

Les approches non traditionnelles de l'instruction de base des lilies portent dgalement 
sur les questions fondamentales des cotts. Les programmes comme Cheli Beti au Npal, le 
Programme d'enseignement primaire non traditionnel BRAC ati Bangladesh et le Projet 
d'enseignement primaire PUNE dliminent les coots directs des frais d'inscription et des 
materiels ainsi que les couts indirects dIi travail perdutides filles en fr6quentation scolaire, 
dplacement et devoirs. l.es programmes condenses, lCs emplois Lo temps souples et une 
instruction eHficace se conjUgie ut pour transfcrer ICs qial ifications Lie base ie tfayon efficiente 

ct effective aux filles dont Il'occasion de s'instriire dolt s'iltercaler durant lit brve priode 
qui precde cle mariage prccoce. LC fait qUe bon nombre de ces programmes non traditionnels 
prevoient l'insertion dc Icurs 1,ves Lans l'enschICmenr (Ie type classique prouve al 

14 Pour un exameiien d, I' pact dLc1'education primairc tc,, icres ,,ur la participation it I'Mucation de leurs 
filles, voir Floro et Wolf (19)). 
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l'6vidence que les programmes non traditionnels ne dispensent pas ndcessairement tine 
instruction infdrieure et moins precieuse. De fait, Nueva Escuela, en Colombie, traduit de 
nombreuses dimensions Lies approches non traditionnelles dans un programme appliqud dans 
l'enseignement public de type classique. Alors que les limites de l'expansion de l'.ducation 
traditionnelle pour les cattgories vulndrables iela socidt6 deviennent plus dvidentes, des 
programmes comme ceux-ci m6ritent la consid ratiom gdntrale. 

Chacune de ces trois interventions - enseignement non-mixte, bourses et enseignement 
non traditionnel - sont tic caract~re pluridimensionnel, ce qui petit expliquer leir succ~s. 
Plut6t que de s'attaquer hutin obstacle unique de l' 3ducation des filles, ils s'arrangent pour en 
approcher plusieurs. Les ecoles de filles fournissent des installations culturellement 
approprides et un milieu favorable relativement libre de strdotypes sexistes n6gatifs, ce qui 
renforce la qualit de l'ducation. Les bourses attlnuent les cocits des frais d'inscription, les 
fra:is connexes et les opportunit6s perdues; et les programmes couronn6s de succ6s insistent 
sur ha frequentation r6gulire, encouragent le traitement 6gal dans la classe, et offrent des 
cours privds suppl6mentaires. Les programmes d'enseigneinent de base non traditionnels 
dliminent les coats directs, minimisent les cocits d'opportunitd. sent sensibles hila culture et 
dispensent une instruction de qualit . L'approche globale de ces interventions apprdhende 
l'interaction critique et Ics pressions rdciproques de i'offre et ie la demande d',ducation. 
L',ducation est rendue plus disponible et plus accessible. 

L'accent mis sur ces trois strategies n'entend pas minimiser les autres interventions 
analysdes. Des places suffisantes dans les dcoles et l'enseignement gratuit sont des conditions 
sine qua non de la participation des filles ai l'6ducation. Mais des politiques vdritablement 
non discriminatoires exigent tr~s probablement un renforcement au moyen de quotas 
prdfdrentiels et une action palliative en faveur des filles pour 6galiser les chances d'Mducation. 
Le champ des interventions et des strategies examines dtmontre qu'on ne manque pas de 
creativitd lorsqu'il est question de l'Lducation des filles. Pourquoialors si peu a t-il ete 
accompli pour amiliorer la participation des filles ( I' hucafion ? 

B. Obstacles a I'execulion 

La constatation qui peut tre la plus significative de la prdsente dtude est que, en dfpit 
de toute la rhdtorique sir l'ducation des filles, les goivernements orit, en fin de compte, peu 
accompli pour accroitre lcur participation "iI',education. L'itude Lies interventions en faveur 
des filles constitue un test rtvdlateur de I'engagement -Iproduire des filles et des femmes 
Lduqudes. Les politiqucs nationales, considr es non discriminatoires par les dducateurs, 
discriminent en fait contie Ies filles. Certaines )1litiques, comme culles en matire de 
trossessc ou Facces "tI lnseignement profCssimnel, soWt d'tne intention moins bdnigne; elles 
discriminent d~libtrtment contre les filles. Le profil des investissements favorise egalement 
Ics garqons, JLJ'il s'agissC dc I'insistancC stir I'enscigncmcn- mixte en dpit des rtsistances 
culturelles ou de ressouccs rcduites allou~es aux ecoles de filles. Los definitions rigides tie 
',1 et de I'organisation correctes ies (ecoles, qhi ne conviennent pas i I'existence desstructur

filles, les placent ~il'cxmcmicumr dc I'enseignement de type classiquC. La repugnance i investir 

dans des approches nou%CIles ou non traditionnelles nuit tgalemnent aux filies. 
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Les proclamations de l'intention nationale d'amt6liorer l'ducation ftminine 
s'accompagnent rarement de ddclarations de politique axies sur l'action et des programmes 
ndcessaires pour les concrtiser. Meme dans ce cas, le manque d'engagement politique et 
financier sape leur efficacit6. L'Inde - 'un des pays les plus crdateurs en termes 
d'interventions relatives ,'il'6ducation des filles - n'a obtenu qu'un impact positif limitd sur 
les r6sultats ducationnels pauce que le programme innovateur a cit sous finance et 
mndiocrement exdcutd (Stromquist, 1989b). 

De surcroit, nous avons constat6 qu'un nombre appr.ciable de programmes pour filles 
6taient finances par des donateurs et exdcutds par des organisations du secteur prive ou des 
ONG. La plupart des projets gouvernementaux 6taient introduits comme projets pilotes avec 
tambours et trompettes avant de disparaitre, indiquant probablement qu'ils n'avaient jamais 
atteint le stade d'une optration rdgulibre. 

Que cette inattention envers les filles soit le produit die l'ignorance, de ta ndgligence 
ou du caractbre patriarcal Lie la socidt&5 Iaplupart des gouvernements revendiquent les 
contraintes budgdtaires comme prttexte. Bien que les descriptions des interventions aient 
malheureusement manqu de donnes sur les coits, il est clair que !'accroissement des 
inscriptions, la persistance et les r6sultats des filles ne reviennent pas uniquement :I consacrer 
davantage de ressources aux 6coles. La r6organisation des priorit6s des ressources existantes 
- pour offrir une emploi du temps plus souple, un programme plus adaptd, davantage 
d'enseignantes, etc. - n'appelle pas de d6penses massives. Elle exige le changement du status 
quo. 

Indvitablement, l'analyse de l'investissement dans l'dducation des filles conduit A la 
question "... mais qu'en est-il des garqons ?" On peut rdpondre aux objections naissantes en 
termes d'6quit6 et d'efficacit6. L'un des principaux protagonistes de la thdorie du capital 
humain, T.W. Schultz (1971) a observ6 :"si l'on doit juger cc qui est accompli sur la base de 
la recherche, la conclusion serait que le capital humain est la propridt6 unique de la 
population masculine". Les politiques et programmes d'Mducation, en particulier dans 
l'enseignement de type classique, traitent les garqons (pour ne rien dire des enfants mieux 
dot6s du milieu urbain) comme la population cliente. Les attitudes envers les besoins de 
I'6ducation des filles tendent itminimiser leur importance ou i les traiter comme extdrieures 'a 
la norme. Der, activit6s visant Arenforcer I'Mducation des filles ont 6galement dt6 conduites A 
la marge, sans prendre cn considdration les changements fondamentaux de l'orientation de la 
politique, l'organisation scolaire et les crddits budgdtaircs effectivement requis pour effectuer 
le changement. Investir dans les filles ne signifie pas prendre un systtme essentiellement 
eqtuitable et le d6sdquilibrer en faveur des filles. Les filies nont pas dtd trait6es 
quitablement en matinre d'dducation. 11 faudra, par consequent des d6penses indgales de 

ressources pour parvenir ;i la paritd entre les sexes. 

15 Voir Stromquist, 1987b, pour une analyse des fonderents tioriqucs de l'ducation fkminine. 
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"Si seulenent il ttit possible de convaincre les gouvernements que les femmes 
devraient 6tre dduqutes parce que c'est leur droit, de mfme que c'est le droit de l'homme, ou 
parce que l'6ducation anidliorera l'existence des femmes", d6clare Kelly (1987), reconnaissant 
qu'il faudra faire appel ,ades arguments d'efficacit6 p.,ur justifier V'investissement dans 
l'Mducation feminine. Durant la derni~re dtcennie, plusieurs dtudes ont montr6 que les 
rendements 6conomiques et non marchands de l'dducation et de l'alphabtis.ition des femmes 
sont 6levts et excbdent, en moyenne, les rendements de t'6ducation masculinc 
(Psacharopoulos, 1985; Schulz, 1989a). Un d6placement de ressources en faveur de 
l'6ducation des filles ne ralentira pas la croissance 6conomique (Schulz, 1989a). 

De toute 6vidence, les politiques nationales ne sont pas les seuls obstacles h 
l'accroissement de la participation des filles h l'6ducation. Les attitudes sociales, culturelles 
et religieuses d6priment la demande d'6ducation et peuvent limiter l'efficacitd et l'utilit6 des 
programmes 6ducatifs. Mais l'Etat peut 8tre l'agent cl du changernent et la politique de 
l'Etat favorisant les filles doit fixer le calendrier du dtveloppement. Sans politiques et 
interventions explicites des pouvoirs publics, les comport-ments sociaux et les pratiques 
culturelles ont peu de chance de changer (Haddad et al. 1990). 

C. Recommandations pour i'avenir 

Comment peut-on encourager les changements dans la politique et l'investissement en 
vue de promouvoir I'Mducation desfilles ? Nous avons vu, au niveau des politiques et des 
programmes, les divers types d'interventions et leurs rfsultats. Dans la section prdctdente, 
r.,..jus avons recommandd a 1'examen trois strat6gies prometteuses. Mais que peuvent 
accomplir les donateurspour s'assurerque ces interventionset d'autres soient 6tudi6es et 
excutdes de fagon significative ? 

II importe avant tout que la politique refl~te que les filles ne sont pas simplement un 
autre groupe d'int&r&ts spdciaux qu'il convient d mentionner en annexe d'une analyse de 
l'impact social A la fin d'un document de conception d'un programme ou d'un projet. Les 
filles repr6sentent, plut6t, la moiti6 de la clientele que les politiques d'dducation sont censtes 
riser, et leur dducation est la cl des gains g!obaux du ddveloppement. Les efforts de soutien 
de programmes de donateurs, visant Asusciter des changements fondamentaux de politique 
dans le secteur de l'dducation, peuvent 8tre congus de sorte a faire de l'ducation feminine un 
axe majeur et une condition c1d du programme. Mais les principes directeurs et les plans 
gtntraux pour l'action des pouvoirs publics doivent accompagner les mandats de politique 
pour assurer que les programmes consacrds aux filles fassent partie intfgrante de l'ordre du 
jour national. 

La prise de conscience des limites de la croissance de I'6ducation par les donateurs et 
par les gouvernements des pays en d6veloppement a et6 Al'origine d'une restructuration et 
s'est traduite par plusieurs innovations pour 6tendre l'6ducation et en renforcer la qpalitd. Le 
meme esprit d'innovation devrait s'appliquer a l'enseignement du fait des contraintes exercdes 
Stir la participation des filles a l'ducation par les facteurs de l'offre et de la demande. Plut6t 
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que de traiter les efforts en vue d'amdliorer l'dducation des filles comme des projets 
additionnels financ6s par des bailleurs de fonds ou des interventions enjolivant la pdriphfrie 
des efforts gdnfrai'x en faveur de 'dducation, les changements devraient viser les aspects 
fondamentaux des syst~mes d'6ducation en place qui excluent les filles. Des interventions qui 
ont dt6 sommairement 6cartdes comme dconomiquement impossibles ou politiquement 
inacceptables devraient tre rfexaminfes. Par exemple, les 6coles non-mixtes sont-elles 
rdellement une option non viable ? 

Les approches non traditionnelles et innovatrices mdritent consideration : ou les 
aspects couronnfes de succ~s de ces programmes peuvent 6tre accaparxs et adaptds au 
syst~me de type classique ou, avec la prise de con::cience que les limites de l'enseignement 
traditionnel out 6t6 atteintes en naati~re de scolarisation de:. filles, les programmes non 
traditionnels pourraient 6tre 5tendus et reproduits. Le programme rfussi Escuela Nueva 
dfmontre que les innovations majeures en mati~re d'6ducation qui b6ndficient aux filles 
peuvent dtre 6conomiquement viables et incorpordes dans le syst~me scolaire de type 
classique avec des augmentations relativement modestes des coots unitaires". Cependant, 
l'6chec des autres efforts visant h mettre en oeuvre des variations du mod~le Escuela Nueva 
(par exempt. au Pfrou, au Paraguay, en Argentine et au Chili) dfmontrent que le processus 
de reproduction et l'expansion ne sont pas dfpourvus de probl~mes. Le succ~s d'Escuela 
Nueva en Colombie a s'adapter hi]a situation locale est basd sur l'6tablissement d'un solide 
consensus social sur la valeur du programme et l'adaptation constante au contexte local pour 
maintenir le soutien des enseignants, des parents et de la communaut6 (Schiefelbein, 1991). 

Presque toutes les approches non traditionnelles analysfes dans la prfsente 6tude ont 
6t6 appliqu6es par des ONG. Les rapports int6rtssant des programmes couronnfi, de succ~s 
se terminaient frdquemment par la declaration que le gouvernement ou le principal bailleur de 
fonds envisageait de reproduire le programme A l'6chelon national. Les donateurs devraient 
reconnaitre que la participation des ONG peut tre l'une des raisons expliquant les rdsultats 
positifs. La conception senrible d'un programme tient a ce qu'une ONG locale a 61abor6 et 
g6i6 le projet dans une rtgion ofi elle est bien dtablie. Certains dldments cls peuvent 6tre 
perdus dans le cas d'une extension du projet. 

De surcroit, 'a simplicit6 relative de l'administration et le faible coOt par 6lve peuvent 
8tre sacrifi6s si le programme est plac6 entre les mains des pouvoirs publics. Compar6s aux 
enseignants recrutfs localement de nombreux programmes d'ONG (BRAC, par exemple) les 
enseignants du secteur public ont des 6chelles de salaires 6levees, exigent d'6tre titularisfs et 
peuvent perturber les opdrations par des gr~ves. Une solution 6vidente consiste Aimaintenir la 
gestion de ces programmes non traditionnels entre les mains des ONG tout en assurant leur 
expansion avec le financement de l'Etat et sous la supervision des pouvoirs publics pour 
garantir contrble de la qualit6 et comparabilitd. Le Bangladesh comme le Guatemala ont 
essay6 d'6tablir des conseils de coordination des ONG pour systfmatiser les approches noo 

16 Si l'on ne tient pas compte des coots d'I1aboration initiaux du module Escuela, les coots d'exploitation 

courants sont comparables i ceux des dcoles publiqucs colombicnnes (Schicfclbein, 1991). 
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traditionnelles. Us n'ont, malheureusement, d6 que partiellement couronnds de succ s. Les 
groupes ont dtd irritds de l'intervention de I'Etat. La defense de "terrains rdservfs" a 
d6courag6 la coop6ration (Comings, com. pers. 1991). La conception d'un m6canisme de 
liaison et de coop6ration plus heureux sera une 6tape importante de I'extension de 
l'instruction de base non traditionnelle aux filles extrascolaires. 

Le processus de s61ection des strategies et de conception des interventions est 
important. Nous avons trop souvent observ6 qu'un investissement significatif avait dt6 
effectu6 sur la base d'6l6ments empiriques minimes. Les programmes visant recruter des 
enseignantes et Areviser les manuels sexistes sont intuitivement attirants mais leurs liens avec 
l'accroissement de la participation des filles ne sont pas prouv6s. Les 6valuations ult6rieures 
des programmes ne se concentrent pas sur les aspects additionnels, qui monreraient V'effet de 
la pr6sence des enseignantes clans la classe. 

Plut6t que d'investir dans des options qui se sont avdr6es efficaces ailleurs ou qui 
semblent prometteuses, on devrait s'attacher h suivre un processus logique de d6veloppement. 
Des buts devraient 8tre fixes, des groupes-cibles identifi6s, les obstacles h leur 6ducation 
idenrifi6s et classes par ordre de prioritd, les interventions sdlectionndes sur la base de 
"impact potentiel et du caract~re abordabie, la conception effectu6e de sorte a faire participer 
les incdressds cl6s et 1'6valuation conque de mani~re a dvaluer les r6sultats multiples et Afaie 
face aux principales consid6raiions 6conomiques. Anderson (1988) observe que, plut6t que de 
limiter l'examen aux obstacles qui perp6tuent la non scolarisation des filles, on devrait 
demander aux parents des filles difficiles Aatteindre ce qui les convaincrait d'inscrire leurs 
enfants. Le point est que les profils de la demande different entre- les categories et que des 
rdactions semblables " la mfime intervention n'ont rien de certain. Pas plus que 
l'identification d'une contrainte ou d'un obstacle qui rfduit la participation des fines A 
l'6ducation ne se traduit nccessairement par un programme ou une incitation qui am6lioreront 
leur acc~s, leur persistance ou leurs rfsultats. 

Les critmres d'vaiuation des interventions et stratdgies visant Aamfliorer i'6ducation 
des filles mdritent une ,tude approfondie. Tout d'abord, nous avons ohservd que les 
6valuations des projets financ6s par des bailleurs de fonds dtaient remarquablement absentes. 
Les rares qui existent sont incompl~tes et ne r6sisteront probablement pas a l'examen 
rigoureux d'un public gdndralement peu enclin A investir dans l'6ducation des filles. M~me le 
programme de bourses du Bangladesh (FESP), exceptionnellement bien documentd et 
consciencieusement dvalu6, a ndglig6 de fournir une analyse cofbts-avantages pour ddgager le 
taux d; rendement - a son ddtriment, puisque certaines objections aux programmes se sont 
concentrdes sur son coft relativement lourd. Ensuite, les crit~res d'6valuation traditionnels, 
--n particulier les taux de reussite, peuvernt ne pas apprdhender tous les effets des interventions 
sur les filles. Nous avons vu que les comportements, les espoirs et i'amour-propre sont 
d'importants rdsultats 6dticatifs pour les filles. On devrait repenser ce qui constitue la norme 
pour des rapports acceptables cofts-avantages ou cofts-efficacit6. Les efforts ciblant des 
populations difficiles i toucher comme les filles non scolarisdes sont certainement plus 
ondreux que les interventions int6ressant les enfants ordinaires. 
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Notre sentiment gndral est que les interventions ont langui trup longtemps t 1'6tat de 
projet-pilote ou expdrimental; ndanmoins, la raret6 des rdsultats d' valuation exige des 
recherches additionnelles. Si nous pouvons ddclarer que les interventions 6ducationnelles se 
sont r~vfles Ace jour inaddquates, on ne peut pas dValuer correctement l'efficacite de 
nombreuses interventions examindus. Certaines semblent avoir constitud des efforts limitds . 

une seule intervention comme darts le cas des technologies &conomes de travail. Beaucoup 
Wont pas 6t6 6valudes. D'autres n'ont pas ddsagrdgd les donn6es d'6valuation par sexe, 
comme dans le cas des classes uniques ou de l'enseignement programm6. En particulier, la 
recherche sur la qualit6 des dcoles devrait consid6rer la dimension des disparitds entre les 
sexes. Premizrement, au niveau de la definition de l'amdlioration de la qualit6, le profil de 
l'6tudiant moyen devrait etre dtfini pour les filles et non seulement pour les garqonr, dans le 
but de r~pondre aux besoin, de ce groupe ddfavoris6. Deuxi~mement, 6tant donnd les effets 
multiples des amdliorations de la qualit6 sur la participation des filles a l'6ducation, 
l'6valuation de l'impact de l'amdlioration de la qualit6 devrait inclure des mesurs de l'acc~s 
et de l'6ducation ainsi que la mesure traditionnelle du r~sultat. Troisi~mement, la corrdlation 
ou la relation entre les interventions et les variables dpendantes devrait 6tre expliqude, plut6t 
que de laisser la dynarlrique de l'interaction a la speculation non th6orique. 

Durant la derni~re d~cennie, nous avons progress6 de la prise de conscience de profils 
indgaux de participation ai l'ducation 'i la compr6hension des obstacles limitant les chances 
d'dducation pour les filles et comprenant la perte 6nonne pour la socidtd que signifie leur 
exclusion. Nous en sommes maintenant arrivds au point oi nous nous demandons comment 
remddier cette situation. Lvanalyse systdmatique conjugude a la volont6 politique 
d6terminera le succ~s de nos efforts pour am6liorer la participation des files 'i l'Mducation. 
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Le syst(me de type classique :
 
recapitulation des r(sultats des interventions majeures
 

relatives i I'ducation des filies 

-
OBrTI'F . ACCES BILARGI REAUSATIONS RESULTATS
 
(Scol"aation) . (enistamcc) R66utlus Source
 

(Perforanance/
 
INTERVENTION . Attitude.
 

__________ ... ._ ________Aspiration) 

Paci urs de tuffri­
(Echelon de lapolitique) 

I. 	 EI-seigncment primaire Tunisie Effet d(croissant Kelly & Elliot, !982 
universel Egypte Effct d6croissant Robinson & al., 1987 

Afghanistan Disparit6 accrue Lockheed & Verspoor, 1990 
Npal Disparite accrue Ibid 
Pakistan Dispant6 accrue Ibid 
Sin6gal Disparit6 accrue Kinsey ctal., 1990 
Guinde B,isse dz la 

scoarisation AID, 1990d 
Mal Baisse de la 

coli isation Bellew etKing, 1991 

2. 	 Enseignement obligatoire Egypte l'ffet nrgatLf Cuadra etal., 1988 
Mali Effet ndgauf Ibid 
Afghanistan E'ffet ndgauf UNESCO, bureau rng, 1984 
GuineI Effet n6gauf Long, 1990 
SriLankr iEffet positif Cuadra ctal., 1988; Green. 1965 
Turquie lE.ffets positifs Cuadra etal., 1988 
Indonsie Filfets postifs Ibid 

3. 	 Reirait prdmatur6 Nig6ria Pas de donn6es Eubi-Ajay, 1990 
Papouasie-Nouvelle-
Guine Pas de donndes APEID/UNESCO, 1985a 

4. 	 Admissions ouvertes Kenya DisLnminatoires Nkinyangi, 1982 
Botswana Disciminatoiies Duncan, 1989 

5. (Critires assouplis Nig6ria Pas de dunn&i3 Eubi-Ajay, 1990 
Malawi Pas de doindes Lewis Etal., 1990 
Bangladesh Pas de donns Banque mondiale, 1990 
Guinc Effet h rebours L.ong, 1990 

6. 	 QOUs Malawi liffet posni Lewis etal., 1990 
Papouasie-Nouvelle-
Guinee Pas de dormndes APEID/UNESCO, 1985a 

Banndadesh Pas de donnms Ander.on, 1988 

7. 	 P'litiques relatives aux Botswana Effet ndgatif Duncan, 198Q 
gnossesses Malawi Fiffet n6gauf Lewis etal., 1990 

Egypte Effet negauf Raney, 1991 
Tanzanie Lffet ngatif Ibid 
SngaI Effet n~gatif Kinsey etal., 19'A) 

8. 	 IEduciosun sexuclle Chine Pas de donndes Stromquist, nd 
Cuba Pas de dorndes Ibid 

9. 	 (Manque d')invesus- Egypte l-ffet ndgatif Stlliman, 1987 
vnicent dans leprimaire Kenya Effet negatif Smock, 1981 

10. 	l' ngramme national Inde Pas dc donndes APEID/UNF.SCO, 1985a 
d'nci'alons Pakistan Pas de donnees Lockheed & Verspoor, 1990 
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OII 'IPF -. ACCES ELARGI REALISA7IONS RESULTATS 
(Scolarisation) (Persistance) Rdsulats Source 

SIN'IT-%RV'NTION (Performancel
Attdel 

_ _ _Aspiration) 

Facteursde I'cffra 
(EcheIon des progrummaes ) 

11. Emplacement des 6coles Egypte Effet posnif Robinson et al., 1986 
Philippines 
Indondsie 
Bangladesh 
Inde 

[Effet positif 
Effet positif 
Sans effet 
Sans effet 

King & illatd, 1987 
Scot dans Tilak, 1989 
Khan, 1989 
Ibid 

Ethiopie 
N p al  

Sans effet 
Peu d'effet 

Abraha et al., 1991 
Jamison & Lockheed, 1987 

Bhoutan I-'ffct positif APEID/UNIFSCO, 1985 

12. o.les satellites Bhoutan Effet positif USAID, 1990c 
Bangladesh 
Malaisie 

Effet positif 
Effets ndgaufs 

APEID/UNESCO, 1985 
DeTray dans Tlak, 1989 

Malaisie Effrt positif Wang, 1983 

13. hlncmais Chine Pas de donnes APEID/UNESCO, 1985a 
Malaisie Pas de donndes lbid 
Turquie 
Bhoutan 

Effet positif 
Pas de donns 

ElI-Sanabary, 1989 
Bellew & King, 1991 

Y~men Sans effet Cuadra et al., 198 

Kenya Sans effrLi 
USAID 1984 
Nkinyangi, 1982 

14. Sttm'e de grandes 
clavses uniques Ethiopie Effet positif Abraha ct al., 1991 

Mali 
Colombie 

Ethiopie Sans effet 
Effet ndgatif 
EffLet positif 

Ibid 
Bellew & King, 1991 
Schiefelbein, 1991 

Colombie Effet positif [bid 
Colombie Effet positif Ibid 

15. En;eignement 
program m d ' 

Colombie 

Colombie 
Effet positif 
Effet positif 

[bid, Lockheed & Verspoor, 1990 
Ibid 

Liberia Effet posifif
Dispanie accrue 

Boothroyd & Chapman, 1987 

16. RtJiu nicractivc Nicaragua Effet positif Friend, 1991 

Pas de dispantd 

17. ELiploi du temps souple Colombic Effet positif Coclough & Lewin, nd 
Colombie Effet positif lbid 

18. Kiles reigicuses 
J, Prdsence Mali Effet positif Bellew & King, 1991 

b Programme d' coie 
primaire 

Malaisie 
Mali 
Bangladesh 

Effet positif 
Pas de donncs 
Pas de donndcs 

Don dans Tilak, 1989 
Bellew & King, 1991 
Ibid 

Kenya Pas de donncics lbid 
Mauritanie Pas de donnes lbid 
Gambie IPas de donnecs Ibid 
Pakistan lEffet posilif Anderson, 1989 

Pakistan EIfet negatif Wannick, Reimcrs & McGuinn,
1989 
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OBJECI1F ,, ACC3S ELARGI 
(Sculafisation) 

LN'I'IRVHNION 

Facteurs de I'affr: 
(Echelon des programmes) 

19. Lnstallalions appropries 
a.Absence 	 Bangladesh 

Pakistan 
b. 	 Pr6sen.e Bangladesh 

Pakistan 

20. Ecoles non-mixtes 
a. Absence 	 Bangladesh 

Inde 

Ymen 


b. lPresence 

21. Eiiseignanies 
a. Plrdsence 	 Ymen 

Philippines 
Npal 

b. Meifleurs enseignants 

c. Mod~les 

d.Nombre croissant 
* service volontaire Ymen 
* recruitement et Y~men 
formation locale Pakistan 

NEpal 
Inde 

Tanzanic 

- formation avant Pakistan 
-mploi Ndpal 


- formatiun N6pal 
,upplinentaire nde 
* r~sidences Pakistan 

REALISATIONS RESULTATS 
(Persistance) 

Olerfonnmct/ 
ttAltude/ 

Aspiration) 

Thafdande 
Nigdria 
Nigria 
Swaziland 
Jamaique 
Malawi 

Arabie saoudite 
Koweit 

Kenya 

P6rou 

Swaziland 
Ydmen 


Ethiopie 
Pakistan 

Pakistan 
Inde, Indondsie 
Ouganda, Kenya 
3 PVD 
Nig6na 
Papouasie­
Nouvelle-Guiree 
Botswana 
Guatemala 
Togo 


R6sultals Source 

liffet ndgatif Khan, 1989
 
Sans effet Anderson, 1989
 
l-ffet positif Bellew & King, 1991
 
EIffet posilif Ibid
 

liffct ndgauf Khan, 1989
 
liffet nigauf Stromquist, 1989
 
Effet n6gauf USAID, 1984b
 
Effet positif Jimenez & Lockheed, 1988
 
Effet positif Lee & Lockheed, 1987
 
Effet positif Lockheed & Komenan, 1988
 
Effet positif Ibid
 
Effet positif llamihon, 1985
 
Effet positif Lewis CLal., 1990
 
Pas de dispant6
 
EIffet positif lil-Sanabary, 1989
 
Effet positif lbid
 
l-ffet positif Buit dans tlyde, 1989
 
Effets ndgatifs Stromquist, nd
 
Orientauon sexiste dans flyd., 1989
 
Orientation sexiste Stromquist, nd
 

Effet posihfi USAID, 1984b
 
Effet positif Tilak. 1989
 
Effct positif Shrestha et al., 1983
 
Sans effet Abraha et al., 1991
 
Effet positif Rugh, Malik & Farooq, 1991
 
Effet ncgauf Jatoi & McGinn, 1991
 
lIffet positif Avalos & lladdad, 1981
 
Sans effet Ibid
 
Effet n6gauf 	 dans Stromquist, 1989
 
liffet pusitif 	 Biramiah, 1987b 

liffet reduii Yeoman, 1985
 
Effet positif Fuller & Snyder, 1985
 
Effet positif Safilios-Rothschild, 1979
 
1:.ffet ndgauf 	 Bliramiah, 1987b 

I'ffet posnitf Cuadra etal., 1988
 
[Effet posihlf Ibid
 
Effet positif Iellew & Kig, 1991
 
Effet mitigd Silliman, 1987; PNUD, 1982
 
Effet posItIf Chamie, 1983
 
liffet positil UNESCO, 1986
 
Pas de donndes 	 Miller, 1990
 
Pas de donn6es 	 Cuadra ctal., 1988: Silliman,
 

1987, PNUD, 1982
 
Pas de dnndes 	 IINUD, 1982
 
l'as de ,honndes 	 APIEII), 1985
 
R~sulIats ne6gatils 	 Warwick, Reimers & McGinn, 

1989
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OBJECIIF -. ACCES ELARGI 
(Scolarisation) 

L\'r.ERV1ENTION ,I 
LNTERE."ONAttitude/ 

__ __ _ __ __ ______ 

Pacu r.- ds l'offre 
(Echelon des programmei). 

Sdcole iu foyer Pakistan 
* discnmination Bangladesh 
posiu, L Bangladesh 

Ndpal 
Inde 
Papouasie-Nouvelle-
Guinde 

- installations 
am6nagdes Bangladesh 
- formations A 
distanix Ntpal 

indemnitds speciales 
adides cnseignants Inde 

* placement en bloc Tanzanie 
Papouasie-Nouvelle-
Guin6ce 

22. Ehminatiun des 
stLrtoypc'i 

a.Sensibilisation des 
-2nseignints 

b. Mod les 
c. Rdvision des manuels 

d. Guides fxur 
&iucateurs 

23. Pcrtinence du programme 

a Maths etsciences 
* sciences cliniqucs 
* bourses 
* technologie indig6n; 
* lab. non-mixtes 
* emplui du temps 

b. Qualifications 
pratiques 
* ruralisafion 

* enseignemenL 	 Sindgal 
iprofessiunel 	 Guin~e 

Nigria 
Maroc 

REAUSATION, RESULTATS 
(Parsistnce) 

tltae
 

______ Aspiration) 

Nig6ria 
Guatemala 
Bangladesh 

Moyen-Oriens 
Chine 
Indc 

Asie, Moyen-
Orient 

Ghana 
Nigeria 

Sierra Leone 
Botswana 

Botawana 

Rdsulhats Source 

•__________________ 

R6sultats mitigds 
Sans effet 
Sans effet 
Sans effet 
Pas de donn s 

APEID/UNESCO, 1985a 
Stromquist, 1989 
Banque mondiale, 1990a 
Silliman, 1987; PNUD, 1982 
APEID, 1985 

Pas de donnes APEID, 1985 

Pas de donn6es Ibid 

Pas d'effess n6g. Ilolmes, 199! 

Pas de donn6es 
Effet positif 

Khan, 1989 
Chamie, 1983 

Pas de donnes APEID, 1985 

Pas de donndes 
Pas de donrindes 
Pas tic donn6es 

Pas de donn6es 
Pas de donn6es 
Sans effet 

Eubi-Ajay, 1990 
USAID/Guatemaia, 1990 
Banque mondiale, 1990a 

EI-Sanabary, 1989 
dans Stromquist, 1989a 
Kalia, 1980 

Pas de donn6es UNESCO, 1984 

Effet positif 
Pas de donn6es 

Andam, 1990 
Eubi-Ajay, 1990 

Effets positifs 
Effets positifs 
Effets posftifs 

Amara, 1987 
DuPlessis, 1991 
Duncan, 1989 

Effet nsgaLsf 
Effet ngatif 
Pas de donnes 
Effet positif 

Kinsey etal., 1990 
Long, 1990 
Eubi-Ajay, 1990 
USAID, 1983 
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OiJECIF -. ACCESELARGI REAUSATrONS .RESULTATS ._
_____"___ .___ (Scohrissfion) (Persistance) . .R6sultats 

""(Pedommce/....... 
 Attittde! 
______________ _________Aspiration) 

Facteurs de l'offr
 
(Echelon des programnics) 

24. Ecoles efficaces 
a. Mat6rels 

* manuels Prou Prou Effets positifs 
LiMra Effet positif

* meubles Perou Sans effet 

b. 	 Organisation scolaire
 
Sgestiun de laqualiti

* davantage de Guin6e Effet positif 
classes, plus grandes 

Ptrou Pdrou Effet pozitif
Nipal Effet n6gatif 

Ethiopie Effet positif 
- programmes axds eur Ethiopic Effct n6gauif 
licomptence 

p Inde Indeprogramines de qualit.1 Effet positif 
ppromottnu automatque 

Colombie Effet postif 

Indc 
 Pas de donnees 

.. . source:. ::!": 

King & Belew, 1989 
Boothroyd & Chapman, 1987 
King & Bellew, 1989 

Long, 1990
 

King & Beliew, 1989 
Shrestha, 1983 
Abraha etal., 1991 
[bid 

Mellbring, Osterling & Persson, 
1983 
Schiefelbein, 1991 

UNESCO,bur. rig. d'ddu. 1984 
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OBJECI - ACCES ELARGI RALISATONS RESULTrS 
(Seolarisation). (Persistance) . R6sulats 

I.I'ERVt:NTION . Attitude/ 
:_ __ i hAspirtn) 

Facteursde lademande: 
I(E.¢Iun de Lapoitiqur) 

I. Einscignement primaire Tunisie Effet positif 
gratuit Indon6sic Effet positif 

SriLanka Effet positif 
Ghana Effet positif 
Zimbabwe Effet positif 
Malawi Effet positif 

a. CoOts cach6s 
Kenya 
Guin6e 

Effet positif 
Effet n6gatif 

b. Avantages fiscaux 
Kenya 
Guinde 

Effet ndgatff 
Effet positif 

Guinde Effet ndgatif 

2. Droits de usagers et Kenya Effet negatif 
privausation B6nin Effe' ndgatif 

Malawi Effet n6gatif 
Egypte Effet ndgatif 
Pakistan Sans effet 

Fateu.sde la demande 
(Echelon des programmei 

3. Incilations& subventions 
a. Multiples Ide Effets pos:ifs 

b. Bourses 
Malaisie 
Inde 

Effets positifs 
Pas de uonn6es 

Ndpal Sans effet 
Ndpal Effet positif 

Chine Pas de donn6es 
Bangladesh Pa3 de donn6es 
Bangladesh Bangladesh Bangladesh Effets positifs 
Guatemala Guatemala R6sultats positifs 

Malawi Pas de donn6es 

c. Manuels Ndpal Pas de donn6es 
Pirou Fiffet positif 

d. Repas scolaires Guatemala Effet positif 
Inde Sans effet 

Prou Pirou Sans effet 
Rdp. dominicaine Effet positif 
Indc Effet positif 
laiti Wifet posuf 
Jamaique Jamaique Jamaique Effets positifs 

Haiti ffets mitigds 
ide Sans cffet 

e. Fonds d'am~lioration Lesctho Sans effet 
des dcoles Bangladesh Pas de donndes 

Source 

Jones dans Kelly & Elliot, 19F2 
Cuadra etal., 1988
 
Cuadra etal., 1988
 
Smock, 1981
 
Smock, 1981
 
Lewis etal., 1990
 
Kirmani, 1990
 
Long, 1990
 
Nkinyangi, 1982 
Long, 1990
 
Ibid 

Nkinyangi, 1982 
lloucto dans Stromquist, 1989 
Lewis etal., 1990 
Robhi,son CLal., 1986 
Smock, 1981 

UNESCO, bureau rdg. 1984 
Ibid 
APEJDJUNESCO, 1985a 
Miller, 1990 
APEIDIUNESCO, 1985a 
Stromquist, 1989b 
Anderson, 1988 
Thein, Kabir & Islam, 1988 
Knutsen, 1990 

Lewis etal., 1990 

Cuadra et d., 1988 
King & Bellew, 1989 

Safilios-Rothschild, 1979 
UNESCO, bureau rig. 1984 
King & Beflew, 1989 
Levinger, 1986 
Ibid 
Easton & Fass, 1989 
Bellew & King, 1991 
Levinger, 1986 
Ibid 
Ibid 
Banque mondiale, 1990a 
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..... 
OBJEC -IIF . ACCES ELARGI 

(Seolarisaton) j REALISAVONS 
(Peristance) 

RESULTATS 
R6sultats Source 

LNI ERVENI1ON 
(Performnce/

Atiusde" 
_ _ _ _ _ _....__ _ _ Aspiration) _: 

Facleurs de la demande : 
' (Echelon des programmes) 

4. Rduction des couts 
d'opponuniit 
a. Technolugie 6conome 

le mamn-d'oeuvre Burkina Faso 
S'n6gal 

b. Itmplois du temps 
iouples Colombie 

c. i-tablissements 
pr~scolaires, crZche Chine 

N6pal 
Colombie 

5. lILucation des pa~ents et 
'!e Is collecivit6 
a. Campagnes Malu 

tn-diatiques Maroc 
Tanzanie 
Chine 
Malawi 

b. Culfdrcnces Guatemala 
c. Participaton Pakistan 

communautaire Bangladesh 
Guatemala 
Colombie 

L Bangladesh 

Colombie 

Sans effet 
Effet positif 

Effets positifs 

E'ffcts positifs 
Effets positifs 
Effets positifs 

Pas de donndes 
Pas de donnmes 
Effet positif 
Effet positif 
Pas de donndes 
Effet positif 
Effet positif 
Effet positif 
Effet positif 
Effit positif 
Effet pciitif 

McSweeney & Freedman, 1980 
Kinsey et al., 1990 

Coclough & Lewin, nd 

UNESCO, bureau rag. 1984 
USAID, 1985 
Iellew & King, 1991 

Bellew & King, 1991 
lbid 
UNESCO, 1989b 
UNESCO, bureau r~g. 1985 
Creative Associates, i paraitre 
Clay, 1991a 
Anderson, 1989 
Thein, Kabir & Islan, 1988 
Knutsen, 1991 
Schiefelbein, 1991 
Khan, 1989 

102
 



APPENDICE B
 

103
 



Bibliographie 

Abadzi, H. 1989. Nonformal Educationfor Women in Latin America and the Caribbean: 
Solving the Mystery of the UnreportedTrainees. Washington, DC: The World Bank. 

Abraha, S., A. Beyene, T. Dubale, B. Fuller, and S. Holloway. 1991. "What Factors Shape 
Girls' School Performance? Evidence from Ethiopia." InternationalJournalof Educational 
Development 11(2): 107-18. 

Abu Nasr, J., I. Lorfing, and J. Mikatt. 1983. Identification and Elimination of Sex 
Stereotypes in andfrom School Textbooks: Some Suggestionsfor Action in the Arab World. 
Paris, France: UNESCO. 

Acharya, M. n.d. The Status of Women in Nepal. Vol. 1. Kathmandu, Nepal: Centre for 
Economic Development and Administration. 

Adams, E. V. 1980. Non-Formal Education: Assessment at the NationalLevel. Austin, TX: 
Center for the Development of Non-Formal Education. 

Adams, F. M. 1980. Education and Trainingfor the World's PoorestWomen and Girls. 
Washington, DC: US Agency for International Development, Office of Women in 
Development. 

Ahmed, M. 1975. The Economics of Nonformal Education: Resources, Costs, and Benefits. 
New York, Washington, London: Praeger Publishers. 

AI-Nhar, T. 1986. Co-Educationalvs. Single-sex Schooling; Sex-role Orientationand Fearof 
Success: Results from Jordan. Ph.D. diss., University of Pittsburgh. 

Amara, J. M. 1987. "Indigenous Technology of Sierra Leone and the Science Education of 
Girls." InternationalJournalof Science Education 9(3): 317-24. 

Andam, A.A. 1990. "Remedial Strategies to Overcome Gender Stereotyping in Science 
Education in Ghana." Development 1: 80-82. 

Anderson, M. B. 1986. A Manualfor Integrating the Gender Factorinto Basic Education 
and Vocational Training Projects. The Gender Manual Series: Gender Issues in Basic 
Education and Vocational Training. Washington, DC: US Agency for International 
Development. 

104 



_ 1988. Inproving Access to Schooling in the Third World: An Overview. 
Cambridge: Harvard University. BRIDGES Project. 

Anderson, M. B., and N. P. Chaudry. 1989. The Impact of the Mosque Schools Policy on 
Girls' Access to Education in Pakistan. BRIDGES Casual Papers, Report No. 7. Cambridge, 
MA: Harvard University. 

Anker, R., and C. Hein. 1985. "Why Third World Urban Employers Usually Prefer Men." 
InternationalLabour Review 124(1): 73-90. 

APEID/UNESCO. (Asian and the Pacific Programme of Educational Innovation for 
Development). 1985a. Education of Girls in Asia and the Pacific. Bangkok, Thailand: 
UNESCO Regional Office for Education in Asia and the Pacific. 

__ • 1985b. Towards Equality of EducationalOpportunity: Inter-country Exchange of 
Experiences. Bangkok, Thailand: UNESCO Regional Office for Education in Asia and the 
Pacific. 

_. 1986. Education of Girls in Asia and the Pacific. Bangkok, Thailand: APED, 
UNESCO Regional Office for Education in Asia and the Pacific. 

Appleton, S., P. Collier, and P. Horsnell. 1990. Gender Education, and Employment in C6te 
d'lvoire. SDA Working Paper No. 8. Washington, DC: The World Bank. 

Armitage, J. et al. 1986. School Quality and Achievement in Rural Brazil. Education and 
Training Report No. 25. Washington, DC: The World Bank. 

Arnove, R. F., and H. J. Graff, eds. 1987. NationalLiteracy Campaigns: Historicaland 
ComparativePerspectives. New York and London: Plenum Press. 

Ashby, J. A. 1985. "Equity and Discrimination among Children: Schooling Decisions in 
Rural Nepal." Comparative Education Review 29(1): 68-79. 

Ather, S. A. 1984. Evaluation Report on USAID Scholarship Programmefor Female 
Students in Shahrasti Upazila, Comilla. Dhaka: US Agency for International Development. 

Avalos, B., and W. Haddad. 1981. A Review of Teacher Effectiveness Research in Africa, 
India, Latin America, Middle East, Malaysia, Philippines,and Thailand: Synthesis of Results. 
Ottawa, Canada: International Development Research Centre. 

Axinn, G. H., S. F. McNabb, and T. M. Olson. 1982. Thailand: Evaluation Reportfor the 
FirstTwo Years of the IHill Areas Community-based Education Project. Washington, DC: 
Creative Associates International, Inc. 

105 



Bah, I. L. Personal conversation. December 15, 1990. 

Bangladesh Association for Community Education (BACE). 1981. PrimaryEducation, Mass 
Literacy, Family Planning,and Women's Programme in Ten Intensive ShawnirvarThanas of 
Bangladesh. Vol. 1. Dhaka, Bangladesh: BACE. 

Behrman, J. R., and W. R. Kenan. 1991. Summary Paperfbr Investing in Female Education 
for Development: Women in Development Strategy for the 1990s in Asia and the Near East. 
Paper written for the Futures Group, GENESYS Project, USAID. 

Behrman, J. R., and B. L. Wolfe. 1987. "How Does Mother's Schooling Affect Family
Health, Nutrition, Medical Care Usage, and Household Sanitation?" Journalof Econometrics 
36: 185-204. 

Bellew, R., and E. King. 1991. Promoting Girls' and Women's Education: Lessons from 
the Past. PRE Working Paper No. 715. Washington, DC: The World Bank. 

Berstecher, D., and R. Carr-Hill. 1990. Primary Education and Economic Recession in the 
Developing World Since 1980. A special study for the World Conference on Education for 
All, Thailand, 5-9 March. Paris, France: UNESCO. 

Bharadwaj, G. R., and S. Srivastava. 1980. The Special Needs of Women: A Pleafor an 
IntegratedApproach and Some ProgrammeProposals. Bangkok: Asian and Pacific Centre 
for Women and Development. 

Biraimah, K. L. 1984. Unequal Knowledge Distribution: The Schooling Experience in a 
Togolese Secondary School. Occasional Papers Series, No. 9. Buffalo, NY: State University 
of New York, Comparative Education Center. 

_ 1987a. "Class, Gender, and Life Chances: A Nigerian University Case 
Study." ComparativeEducation Review 31(4): 570-83. 

_ 1987b. EducationalOpportunitiesand Life Chances: Gender 
Differentiation Within a Nigerian Elementary School. Working Paper No. 150. East Lansing: 
Michigan State University, Office of Women in International Development. 

Bisaria, S. 1985. Identificationand Elimination of Sex Stereotypes in andfrom Education 
P'ogrammesand School Textbooks: Some Suggestions for Action in Asia and the Pacific. 
Pa.is, France: UNESCO. 

Blaug, M., K. Eide, L. Emmerij, T. Husen, and F. Orivel. 1981. Planning Educationfor 
Reducing Inequalities. An IIEP seminar. Paris, France: UNESCO, International Institute for 
Educational Planning. 

106 



Blumberg, R. L. 1989. "Making the Case for the Gender Variable: Women and the Wealth 
and Wellbeing of Nations." Technical Reports in Gender and Development 2(89). 
Washington, DC: US Agency for International Development, Office of Women in 
Develor ment. 

Boothroyd, R. A., and D. W. Chapman. 1987. "Gender Differences and Achievement in 
Liberian Primary School Children." InternationalJournaloj EducationalDevelopment 7(2): 
99-105. 

Borcelle, G. 1985. Jobsfor Women: A Pleafor Equal Opportunity. Paris: UNESCO. 

Boserup, E. 1970. Womin's Roles in Economic Development. New York: St. Martin's 
Press. 

Bowman, M. J., and C. A. Anderson. 1980. "The Participation of Women in Education in 
the Third World." Comparative Education Review 24(2): 13-32. 

Bown, L. 1990. Preparingthe Future--Women, Literacy, and Development: The Impact of 
Female Literacy on Human Development and the Participationof Literate Women in Change.
Actionaid Development Report No. 4. Glasgow: University of Glasgow, Department of 
Continuing Education. 

Brock, C., and N. K. Cammish. 1991. FactorsAffecting Female Participationin Education 
in Six Developing Countries. Hull, U.K.: The University of Hull. 

Bude, U. 1985. PrimarySchools, Local Community, and Development in Africa. Baden-
Baden: Nomos Verlagsgesellschaft. 

Burfisher, M. E., and N. R. Horenstein. 1985. Sex Roles in thc Nigerian Tiv Farm 
Household. West Hartford, CT: Kumarian Press. 

BIistillo, I. 1989. Female EducationalAttainment in Latin America: A Survey. PHREE 
Document No. PHREE/89/16. Washington, DC: The World Bank, Education and 
Employment Division, Population and Human Resources Department. 

Cain, B. J., and F. Method. 1979. "Nonformal Education Activities at Lesotho Distance 
Teaching Centre." Washington, DC: Creative Associates International, Inc. 

Caldwell, J. C., P. H. Reddy, and P. Caldwell. 1985. "Educational Transition in Rural South 
India. Population and Development Review 11(1): 29-51. 

Callaway, B. J. 1984. "Ambiguous Consequences of the Socialisation and Seclusion of 
Hausa Women." The Journalof Modern African Studies 22(3): 429-50. 

107 



Chamie, M. 1983. National, Institutional,and Household FactorsAffecting Young Girls' 
School Attendance in Developing Societies. Washington, DC: International Center for 
Research on Women. 

Chemichovsky, D. 1985. "Socioeconomic and Demographic Aspects of School Enrollment 
and Attendance in Rural Botswana." Economic Development and CulturalChange 33(2): 
319-32. 

Chitnis, S. "India." In InternationalHandbook of Women's Education. Edited by G. Kelly.
Westport, CT: Greenwood Press. 

Chlebowska, K. 1990. Literacyfor Rural Women in the Third World. Paris, France: 
UNESCO.
 

Clay, S. 1991a. Personal conversation with author. April 15. 

_ _ 1991b. Presentation on Girls' Education Conference in Guatemala. 

Cochrane, S. H., and D. T. Jamison. 1982. "Educational Attainment and Achievement in 
Rural Thailand." In New Directionsfor Testing and Measurement: ProductivityAssessment 
in Education. No. 15. Edited by A. Summers. San Francisco, CA: Jossey-Bass. 

Cochrane. S. H., K. Mehra, and I. T. Osheba. 1988. "The Educational Participation of 
Egyptian Children." In Egypt: DemographicResponses to Modernization. Cairo, Egypt:
Central Agency for Public Mobilization and Statistics. 

Cochrane, S. H., D. J. O'Hara, and J. Leslie. 1980. The Effects of Education on Health. 
World Bank Staff Working Paper No. 405. Washington, DC: The World Bank. 

Colclough, C. 1982. "The Impact of Primary Schooling on Economic Development: A 
Review of the Evidence." World Development 10(3): 167-85. 

Colclough, C., and K. Lewin. n.d. Educating All the Children: The Economic Challengefor 
the 1990s. Sussex, U.K.: The University of Sussex. 

Collier, P. 1988. Women in Development: Defining the Issues. Washington, -)C: The 
World Bank. 

Comings, J. P. Telephone conversation. July 23, 1991. 

Comings, ;. P., C. K. Shrestha, and C. Smith. 1991. "Efficiency and Effectiveness of a 
National Literacy Program: A Case Study of Nepal." Boston: World Education. 

108
 



Coomhs, P. 1985. The World Crisis in Education: A View from the Eighties. Oxford: 
Oxford University Press. 

Coombs, P., with M. Ahmed. 1974. Attacking Rural Poverty: How Nonformal Education 
Can Help. A World Bank Research Publication. Baltimore: The Johns Hopkins University 
Press. 

Cortina, R. 1986. Family Life and the Subordinationof Women in the Teaching Profession: 
The Case of Mexico City. Working Paper No. 128. East Lansing: Michigan State 
University, Office of Women in International Development. 

Csapo, M. 1981. "Religious, Social, and Economic Factors Hindering the Education of Girls 
in Northern Nigeria." ComparativeEducation 17(3): 311-19. 

Cuadra, E., M. Anderson, S. Moreland, and F. Dall. 1988. Female Access to Basic 
Education: Trends, Policies, and Strategies. Cambridge, MA: Harvard University, 
BRIDGES Project. 

Culbertson, R., et al. 1986. "Primary Education in Pakistan." Washington, DC: 
Development Associates. 

Cummings, W. K. 1986. Low-cost Primary Education: Implementing an Innovation in Six 
Nations. Ottawa, Canada: International Development Research Centre (IRDC). 

Dall, F. 1989. "A Problem of Gender Access and Primary Education: A Mali Case Study." 
HIID Research Review 2(4): 6-7. 

Davies, L. 1987. "Research Dilemmas Concerning Gender and the Management of 
Education in Third World Countries." ComparativeEducation 23(1): 85-94. 

Debl6, I. 1980. The School Education of Girls. Paris, France: UNESCO. 

Demographic and Health Surveys Program. 1990. WV.men's Education: Findingsfrom 
Demographicand Health Surveys. Prepared for the World Conference on Education for All, 
Bangkok, Thailand, Mii-ch. 

Derryck, V. L. 1978. The ComparativeFunctionalityof Formaland Nonformal Educationfor 
Women: Rcport on Phase II. Washington, DC: US Agency for International Development. 

Derryck, V. L. 1979a. The ComparativeFunctionalityof Formal and Non-formal Education 
for Women: FinalReport. Washington, DC: US Agency for International Development. 

109
 



. 1979b. The DifferentialImpact of Educational Innovations on Girls and 
Women: Media-basedInstruction and Curriculum Revision. Phase 11 CurriculumRevision 
As If Women Mattered. Washington, DC: US Agency for International Development, Office 
of Women in Development. 

DeTray, D. 1988. "Government Policy, Household Behavior, and the Distribution of 
Schoc.ling: A Case Study of Malaysia." In Research in PopulationEconomics: A Research 
Annuil, Vol. 6. Edited by T. P. Schultz. Greenwich, CT: Jai Press Inc. 

Dorsey, B. J. 1989. "Educational Development and Reform in Zimbabwe." Comparative 
Education Review 33(1). 

Droegkamp, J., and F. Munger. 1979. Women Centered Training. Amherst, MA: Center for 
International Education, University of Massachusetts. 

Duncan, W. A. 1989. Engendering School Learning: Science, Attitudes, and Achievement 
Among Girls and Boys in Botswana. Studies in Comparative and International Education, No. 
16. Stockholm: University of Stockholm, Institute of International Education. 

DuPlessis, J. 1991. Policy Options for Improving the Attainment and Achievement of Girls 
and Women in Science Education in Sub-SaharanAfrica. Paper prepared for Advanced 
Seminar in Science Education: Policy Studies in Science Education. Tallahassee, FL: 
Florida State University. 

Easton, P., and S. Fass. 1989. "Monetary Consumption Benefits and Demand for Primary 
Schooling in HaYti." ComparativeEducationReview 33(2). 

Education Development Center, Inc. 1988. The Radio Learning Project. Newton, MA: 
Education Development Center, Inc. 

Eisemon, T. 0., et al. 1988. "Does Schooling Make a Better Farmer?: Schooling and 
Agricultural Productivity in Burundi." Boston, MA: Harvard University, BRIDGES Project. 

Eisemon, T. 0., and A. Wasi. 1987. "Koranic Schooling and ts Transformation in Coastal 
Kenya." InternationalJournalof EducationalDevelopment 7(2): 89-98. 

Elliott, V., and V. Sorsby. 1979. An Investigation into Evaluationsof Projects Designed to 
Benefit Women. Washington, DC: Focus International, Inc. 

EI-Sanabary, N. 1989. Determinants of Women's Education in the Middle East and North 
Africa: Illustrationsfrom Seven Countries. Document No. PHREE/89/14. Washington, DC: 
The World Bank, Education and Employment Division, Population and Human Resources 
Department. 

110 



Eshgh, R., et al., eds. 1988. Radio-assistedBasic Education (RADECO). Pittsburgh, PA: 
Duquesne University Press. 

Eshiwani, G. 1986. A Review of Published and UnpublishedResearch from Eastern, 
Central,and Southern Africa. Nairobi, Kenya: Kenyatta University, Bureau of Educational 
Research. 

Eubi-Ajay, 0. 1990. Women's EducationalProgramnmesin Nigeria. Paper presented at the 
Meeting of Working Group Donors to the African Education Task Force, January. 

Finn, J. D., J. Reis, and L. Dulberg. 1980. "Sex Differences in Educational Attainment: The 
Process." Comparative Education Review 24(2) (part 2): S33-52. 

Floro, M., and J. M. Wolf. 1990. The Economic and Social Impacts of Girls' Primary 
Education in Developing Countries. Washington, DC: Creative Associates International, Inc. 

Fordham, P. 1980. Participation Learning and Change: Commonwealth Approaches to 
Non-Jbrmal Education. An edited version of papers prepared for the Commonwealth 
Conference on Non-Fornal Education for Development. London, England: Commonwealth 
Secretariat. 

. 1983. One Billion Illiterates. One Billion Reasons for Action. Toronto, 
Canada: International Council for Adult Education; Bonn, Germany: German Foundation 
for International Development. 

Florida State University, IEES Project. 1991. "Incentives to Improve Basic Education: 
Preliminary Research Results." Tallahassee, FL: Florida State University. 

Foundation for Research on Educational Planning and Development (FREPD). 1981. The 
Study on the Situation of Children in Bangladesh. Dhaka, Bangladesh: FREPD. 

Friend, J. 1991. Telephone conversation with author. July 9. 

Fuller, B. 1987. "What School Factors Raise Achievement in the Third World?" Review of 
EducationalResearch 57(3): 255-92. 

Fuller, B., and C. W. Snyder, Jr. In press. "Teacher Productivity in Sticky Institutions: 
Curricular and Gender Variation." InternationalPerspectiveson EducationalEfficiency. 
Edited by D. Chapman and H. Walberg. Greenwich, CT: JAI Press. 

Galway, K., B. Wolff, and R. Stugis. 1987. "Child Survival: Risks and the Road to Health." 
New York, NY: World Education, Inc. 

Ghosh, R. n.d. "Women's Education in the Land of the Goddess Saraswati. 25-45. 

Ill 



Gilligan, C. 1982. In a Different Voice: PsychologicalTheory in Women's Development.
Cambridge: Harvard University Press. 

Gilligan, C., N. P. Lyons, and T. L. Harmer, eds. 1990. Making Connections: The 
Relational World of Adolescent Girls at Emma Willard School. Cambridge: Harvard
 
University Press.
 

Gould, K. n.d. "Sex Inequalities in the Dual System of Education: The Parsis of Gujarat." 

Government of India. 1986. National Policy on Education-1986. New Delhi, India:
 
Government of India, Department of Education.
 

Green, T. L. 1965. "The Problem of Expanding Education in a Plural Society--Ceylon." In
The World Year Book of Education 1965: The Education Explosion. Edited by Bereday, G.
Z. F., and J. A. Lauwervs. New York: Harcourt, Brace, and World, Inc. 

Grosse, R. N., and C. Auffrey. 1989. "Literacy and -lealth Status in Developing Countries." 
Annual Review of Public Health 10: 281-97. 

Haddad, W. D. 1990. Education and Development. Evidence J'r New Priorities.World 
Bank Discussion Papers No. 95. Washington, DC: The World Bank. 

Hamilton, M. A. 1985. "Performance Levels in Science and Other Subjects for Jamaican 
Adolescents Attending Single-sex and Co-educational High Schools." InternationalScience 
Education 69(4): 535-47. 

Hashem, M. '-I. 1990. The Role and Status of Women in Social and Economic Development
in the Yemen Arab Republic. Prepared for USAID/Yemen. 

Healy, K. 1991. "Animating Grass Roots Development: Women's Popular Education in 
Bolivia." GrassrootsDevelopment 15(1): 26-34. 

Hein, C. 1984. "Jobs for the Girls: Export Mai.vtfacturing in Mauritius." International 
Labour Review 123(2): 251-65. 

Hermalin, A. I., J. A. Seltzer, and C. Lin. 1982. "Transitions in the Effect of Family Size on
Female Educational Attainment: The Case of Taiwan." Comparative Education Review 
26(2): 254-70. 

Herz, B. K., and S. R. Khandker, eds. 1991. Women's Work. Education, and Family Welfare 
in Peru. World Bank Discussion Papers No. 116. Washington, DC: The World Bank. 

112
 



Heyneman, S. P., and W. A. Loxley. 1983. "The Effect of Primary School Quality on 
Academic Achievement Across Twenty-Nine High- and Low-Income Countries." American 
Journal of Sociology 88(6): 1162-94. 

Horn, R., and A. N. Arriagada. 1986. "The Educational Attainment of the World's 
Population: Three Decades of Progress." Discussion Paper, Education and Training Series 
Report No. EDT37. Washington, DC: The World Bank. 

Howard-Merriam, K. 1983. "Development for Women? The 1981-85 Moroccan Plan 
Considered." Paper presented at the Annual Convention of the International Studies 
Association, Mexico City, Mexico, April 5-9, 1983. 

Hunter, C., et al. 1982. The Role of Nonformal Education in Development. World Education 
Issues Paper. Boston, MA: World Education, Inc. 

Hyde, K. A. L. 1989. "Improving Women's Education in Sub-Saharan Africa: A Review of 
the Literature." Washington, DC: The World Bank, Education and Employment Division, 
Population and Human Resources Department. 

Ibrahim, B. L. 1982. "Women and Factory Work in Egypt: The Intersection of Labor 
Demand and Household Strategies." American University in Cairo, Cairo, Egypt. 

. 1986. "Women in the Workforce." Paper presented at conference, Education 
for the 21st Century: The Way to a Better Future in the Middle East, 31 Janu.ry-4 February, 
Istanbul, Turkey. 

. 1989. "Policies Affecting Women's Employment in the Formal Sector: 
Strategies for Change." World Development 17(7): 1097-1107. 

IEES (Improving the Efficiency of Educational Systems). 1986a. Hafti: Education and 
Human Resource Sector Review. Coordinated for the Government of Indonesia by the 
Ministry of Education and Culture with USAID. Tallahassee, FL: lEES, Florida State 
University. 

_ 1986b. Indonesia: Education and Human Resource Sector Review. 
Coordinated for the Government of Indonesia by the Ministry of Education and Culture with 
USAID. Tallahassee, FL: IEES, Florida State University. 

_. 1986c. "Nonformal Education." In Indonesia Education and Human 
Resources Sector Review. Coordinated for the Government of Indonesia by the Ministry of 
Education and Culture with USAID. Tallahassee, FL: lEES, Florida State University. 

_ 1986d. Yemen Arab Republic Education and Human Resources Sector 
Assessment. Tallahassee, FL: lEES, Florida State University. 

113 



_ 1988. Nepal: Education and Human Resources Sector Assessment. 
Tallahassee, FL: IEES, Florida State University. 

. 1991. The Basic Education Quality Study: Indonesia. Summary of the Technical 
Report Knowledge Building Activity. 

Inter-Agency Commission, World Conference on Education for All. World Conference1990. 
on Educationfor All: Meeting Basic Learning Needs. (Final Repoi-). New York: UNICEF 
House. 

International Institute for Educational Planning. 1981. Planning Educationfor Reducing 
Inequalities. Paris, France: UNESCO. 

International Development Research Centre and German Foundation for International 
Development, Centre for Education Science and Documentation. Literacy Research in 
Developing Countries. Report of the Bellagio IV Workshop on Educational Research with 
Special Reference to Research on Literacy. Canada: International Development Research 
Centre. 

Islam, S. 1982. Women's Education in Bangladesh: Needs and Issues. Dacca: Dacca 
University, Foundation for Research on Educational Planning and Development. 

Islam, I., and R. Dixon-Mueller. 1991. "The Role of Women in Evolving Agricultural
Economies in Asia and the Near East: Implications for USAID's Strategic Planning." Draft 
paper. 

Jaarsma, R. 1987. A Long Way... A Study on Some Activities Implemented in the 
Netherlands to Promote Equality of Opportunityfor Girls and Women in Scientific, Technical, 
and Vocational Education. Paris, France: UNESCO. 

Jamison, D. T., and M. E. Lockheed. 1987. "Participation in Schooling: Determinants and 
Learning Outcomes in Nepal." Economic Development and CulturalChange 35 (1986-87): 
279-306. 

Jamison, D. T., and P. R. Moock. 1984. "Farmer Education and Farm Efficiency in Nepal:
The Role of Schooling, Extension Services, and Cognitive Skills." World Development 12(1): 
67-86. 

Jatoi, H., and N. McGinn. 1991. "Are Women Better Teachers? Data from Pakistan." Paper
presented at the annual conference of the Comparative and International Education Society, 
Pittsburgh, PA, 14-17 March. 

Jimenez, E. 1987. Pricing in the Social Sectors. Baltimore, MD: The Johns Hopkins 
University Press. 

114 



Jimenez, E., and M. E. Lockheed. 1988. "The Relative Effectiveness of Single-sex and Co­
educational Schools in Thailand." Population and Human Resources Department/WB 
Working Paper (WPS 29). Washington, DC: IBRD. 

. 1989. "Enhancing Girls' Learning Through Single-sex Education: 
Evidence and Policy Conundrum." EducationalEvaluation and Policy Analysis. 

Jimenez, E., M. E. Lockheed, and N. Wattanawaha. 1988. "The Relative Efficiency of 
Private and Public Schools: The Case of Thailand." World Bank Economic Review 2(2): 
139-64. 

Johnstone, J. A. 1976. "The Location and Distribution of Primary Scihools in the Asian 
Region." Bulletin of :he UNESCO Regional Office for Education in Asia 17. 

Jones, M. T. 1980. "Education of Girls in Tunisia: Policy Implications of the Drive for 
Universal Enrollment." Comparative Education Review 24(2) (part 2): S106-23. 

Joshua, A. 1978. Rural Primary Education and Adult Literacy in Tamil Nadu. Madras: 
Sangan Publishers. 

Junge, B., and S. M. Shrestha. 1984. "Another Barrier Broken: Teaching Village Girls to
 
Read in Nepal." The Reading Teacher 37(9): 846-52.
 
Kalia, N. N. 1980. "Images of Men and Wornen in Indian Textbooks." Comparative
 
Education Review 24(2): S209-23.
 

Keeves, J. 1973. "Differences Between the Sexes in Mathematics and Science Courses."
 
InternationalReview of Education 19: 48-63.
 

Kelly, G. P. 1987. "Setting State Policy on Women's Education in the Third World:
 
Perspectives from Comparative Research." ComparativeEducation 23(1): 95-102.
 

Kelly, G. P. 1989. InternationalHandbook of Women's Education. Westport, CT:
 
Greenwood Press.
 

Kelly, G. P. 1983-84. "Women's Access to Education in the Third World: Myths and
 
Realities." In Women and Education: World Yearbook of Education. Edited by S. Acker.
 

Kelly, G. P., and C. M. Elliott, eds. 1982. Women's Education in the Third World:
 
Comparative Perspectives. Albany, NY: State University of New York Press.
 

"Kenya: A Night of Madness." Time. 138: 6 (August 12, 1991), 43.
 

115
 



Kerner, D. 0. 1986. Reading at Home Is Like Dancing in Church: A Comparison of
EducationalOpportunitiesin Two Tanzanian Regions. Working Paper No. 123. East
 
Lansing, MI: Michigan State University.
 

Khan, S. R. 1989. Barriersto Female Educationin South Asia. PHREE Background Paper
Series. Document No. PHREE/89/17. Washington, DC: The World Bank. 

King, E., and A. Hill. In press. Determinantsand Consequences of Girls' and Women's
 
Education.
 

King, E. M. 1990. Educating Girls and Women: Investing in Development. Washington,

DC: The World Bank.
 

King, E. M., and R. T. Bellew. 1989. The Effects of Peru's Push to Improve Education.
Working Papers, WPS 172. Washington, DC: The World Bank, Population and Human
 
Resources Department.
 

. 1990. Gains in the Education of Peruvian Women, 1940-1980. Working

Papers WPS 472. Washington, DC: 
 The World Bank, Education and Employment Division,
Population and Human Resources Department. 

King, E. M., and L. A. Lillard. 1983. Determinantsof Schooling Attainment and Enrollment 
Rates in the Phillipines. Santa Monica, CA: The Rand Corporation. 

King, K., ed. 1978. Literacy Research in Developing Countries. Final Report. Ottawa: 
International Development Research Centre. 

.. 1989. "Education, Training, and the Informal Sector: What Have We
 
Learned in Africa?" PHREE Background Paper Series. 
 Document No. PHREE/89/10.
Washington, DC: The World Bank, Population and Human Resources Department. 

Kinsey, D., et al. 1990. Summary Assessment of the Education Sector in Senegal. A Report
to USAID/Senegal. Tallahassee, FL: Florida State University, Learning Systems Institute. 

Kirmani, M. H. 1990. Female Enrollment in PrimarySchools in Kenya.- Reasons for 
Success and Issues of Concern. 

Klein, S. S. 1987. "The Role of Public Policy in the Education of Girls and Women." 
EducationalEvaluation and Policy Analysis 9(3): 219-30. 

Klitgaard, R. E., et al. 1985. "The Economics of Teacher Education in Pakistan." 
Comparative Education Review 29(1): 97-110. 

116 



Knight, J. B., and R. H. Sabot. 1987a. "Educational Expansion, Government Policy, and 
Wage Compression." Journal of Development Economics 26: 201-21. 

___ 1987b. "The Rate of Return on Educational Expansion
 
Economics of Education Review 6(3): 255-62.
 

Knutsen, F. 1990. Girls' Scholarships: A Comparaive Review (Draft). 
AID/S&T/ED/ABEL Project. 3 March. 

Krueger, C., and J. Moulton. 1981. DS/ED Nonforma! Education 1970-1980: A 
Retrospective Study. 

Kudat, A., and H. Abadzi. 1989. Participation of Women in Higher Education in Arab 
S.ates. Washington, DC: The World Bank, Economic Development Institute. 

Laubach Literacy International. 1990. Literacy and W,'men's Lives in the Developing World. 
Syracuse, NY: Laubach Literacy International. 

Lee, V. E., and A. S. Bryk. 1986. "Effects of Single-sex Sccondary Schools on Students' 
Achievement and Attitudes." Journal of Educational Psychoiogy. No. 78. 

Lee, V. E., and M. E. Lockheed. 1989. "The Effects of Single-sex Schooling on Student 
Achievement and Attitudes in Nigeria." 

Lee, V. E., and H. M. Marks. 1988. "Sustained Effects of the Single-sex Secondary School 
Experience on Attitudes, Behaviors, and Values in College." Ann Arbor: University of 
Michigan. 

Levinger, B. 1986. School Feeding Programs in Developing Countries: An Analysis of 
Actual and Potential Impact. AID Evaluation Special Study No. 30. Washington, DC: US 
Agency for International Development. 

Lewis, S. G., R. Horn, C. Kainja, S. Nyirenda, and J. Spratt. 1990. Constraints to Girls' 
Persistence in Primary School and Women's Employment Opportunities in the Education 
Service. A Report to the Ministry of Education and Culture and USAID/Malawi. 
Washington, DC: Creative Associates International, Inc. 

Lind, A., and A. Johnston. 1986. Adult Literacy in the Third World: A Review of Objectives 
and Strategies. Education Division Documents No. 32. Stockholm: Swedish International 
Development Authority. 

Linn, M. C., and J. S. Hyde. 1989. "Gender, Mathematics, and Science." Educational 
Researcher 18(8): 17-19, 22-27. 

117 



Lockheed, M. E. 1990. "Improving Primary Schools in Developing Countries: Investments 
That Accelerate Learning." Finance and Development (March). 

Lockheed, M. E., and A. Komenan. 1988. "Schoo! Effects on Student Achievement in 
Nigeria and Swaziland." Working Papers, WPS 71. Washington, DC: The World Bank, 
Population and Human Resources Department. 

Lockheed, M. E., and A. M. Verspoor, with D. Bloch, P. Englebert, B. Fuller, E. King, J. 
Middleton, V. Paqueo, A. Rodd, R. Romain, and M. Welmond. 1990. Improving Primary 
Education in Developing Countries: A Review of Policy Options. Washington, DC: The 
International Bank for Reconstruction and Development/The World Bank. 

Long, L. 1991. Personal conversation with author, September 16. 

Long, L. D., with H. Fofanah. 1990. "Study of Girls' Access to Primary Schooling in 
Guinea." Report prepared for USAID/Guinea. 

Lovell, C. H., and K. Fatema. 1989. Assignment Children: The BRAC Non-formal Primary 
Education Programme in Bangladesh. New York, NY: UNICEF. 

Loxley, W. 1983. "The Impact of Primary School Quality on Learning in Egypt." 
InternationalJournalof EducationalDevelopment 3(1): 33-45. 

Lycette, M. A. 1984. Improving Wome:.'s Access to Credit in the Third World. ICRW 
Occasional Paper, No. 1. Washington, DC: International Center for Research on Women. 

MacDonald, D. 1987. Measures to Promote the Access of Girls and Women to Secondary
Technical and Vocationa. Education in New Zealard. Paris, France: UNESCO. 

MacIntyre, M. L. 1990. "What Works: Bangladesh Female Scholarsnip Program." USAID 
Basic Education Workshop (February). 

Maguire, P. 1984. Women in Development: An Alternative Analysis. Amherst, MA: Center 
for International Education, University of Massachusetts. 

Martin, L. G. 1985. "Evaluation of the Bangladesh Female Secondary Education Scholarship
Program and Related Female Education and Employment Initiatives to Reduce Fertility." 
Washington, DC: International Science and Technology Institute, Inc. 

McSweeney, B. G., and M. Freedman. 1980. "Lack of Time As an Obstacle to Women's 
Education: The Case of Upper Volta." Comparative Educa,,m Review 24: S124-39. 

118
 



Mellbring, G., 0. Osterling, and J. Persson. 1983. The Indian Non-formal Education 
Programme: An Evaluation. Education Division Documents, No. 14. Stockholm: Swedish 
International Development Agency. 

Metcalf, B. D. 1983. An Assessment of Programsand Neels in the Field of Women in 
Development, Especially in Regard to Education and Training. Washington, DC: US 
Agency for International Development. 

Middleton, J., A. Ziderman, and A Van Adams. 1990. Skills for Productivity: Policiesfor 
Vocational and Technical Education and Training in Developing Countries. Washington, DC: 
The World Bank. 

Miller, D. M. 1990. "Literature Review: Girls' Primary School Education in Mali: 
Benefits, Determinants, and Pilot Projects." 

Ministry of Education and Culture. 1989. Malawi PrimarySchool Quality Study Report. 
Lilongwe, Malawi: Ministry of Education and Culture. 

Mohammed, P. n.d. 'Jducational Attainment of Women in Trinidad-Tobago 1946-1980." 
Women and Education. 

Moll-Druecker, B. 1990. "Social Analysis. Annex H. Program Assistance Approval 
Document (PAAD)". Accra, Ghana: Creative Associates International, Inc. for US Agency 
for International Development. 

Moser, C. 0. 1989. "Gender Planning in the Third World: Meeting Practical and Strategic 
Gender Needs." World Development 17(11): 1799.1825. 

Myntti, C. 1979. Women and Development in Yemen Arab Republic. Federal Republic of 
Germany: German Agency for Technical Cooperation, Ltd. (GTZ). 

Nkinyangi, J. A. 1980. Socio-economic Determinantsof Repetition and Early School 
Withdrawal at the PrimarySchool Level and Their Implicationsfor EducationalPlanning in 
Kenya. Ph.D. diss., Stanford University. 

. 1982. "Access to Primary Education in Kenya: The Contradictions of Public 
Policy." Comparative Education Re,iew (June) 199-217. 

Non-formal Education Information Center. 1978. The NFE Exchange: Trainingfor 
Development. Issue No. 14. East Lansing, MI: Michigan State University. 

_ 1983. Non-formal Education and Radio: A Selectea, Annotated Bibliography. 
Annotated Bibliography No. 14. East Lansing, MI: Michigan State University. 

119 



Okwudishu, C. 0., and C. B. Klasek. 1986. "An Analysis of the Cost-effectiveness of 
Educational Radio in Nepal." British Journalof EducationalTechnology 17(3): 173-185. 

O'Shaughnessy, T. J. 1978. "Growth in Educational Opportunity for Muslim Women, 1950 
io 1973." Anthropos 73: 887-901. 

Patel, I. 1989. Nonformal Education for Women in South and Southeast Asia. Washington, 
DC: The World Bank. 

Prouty, R., T. 0. Eisemon, and J. Schwille. 1991. "The Overachieving Principal and the 
Implementation of School Reform in Burundi." A paper presented at the annual conference 
of t ie Comparative and International Education Society, Pittsburgh, PA. 

Psacharopoulos, G. 1977. "How Equal Is Free Education?" ComparativeEducation Review 
21(1) (February): 69-90. 

. 1985. "Returns to Education: A Further International Update and 
Implications." The Journalof Human Resources 20(4): 583-6i 1. 

_ 1986. FinancingEducation in Developing Countries: An Exploration of 
Policy Options. Washington, DC: The World Bank. 

. 1988. "Education and Development: A Review." The World Bank 
Research Observer 3(1): 99-116. 

Purgand, W. 19%7. Measures to Promote the Equality of Opportunityfor Girls and Women 
in Vocational Education in the German Democratic Republic. Paris, France: UNESCO. 

Ramirez, F., and J. Weis. 1979. "The Political Incorporation of Women." In National 
Development and the World System. Edited by J. Meyer and M. Hannan. Chicago: 
University of Chicago Press. 

Raney, L. 1991. Telephone conversation with author April 30, 1991. 

Rasmussen, P. E. 1985. "The Mass Educational Programme of the IRDP/DANIDA Project, 
Noakhaly, Bangladesh: A Success Story So Far." International Journal of Educational 
Development 5(1): 27-39. 

Rihai, M. 1991. "Equity Implemento ion Program, Pilot Phase, Primary Education Program 
(PREP)." Accra, Ghana: Creative Associates International, Inc. for US Agency for 
International Development. 

Robertson, C. C. 1984. "Formal or Nonformal Education? Entrepreneurial Women in 
Ghana." Comparative EducationReview 28: 639-58. 

120 



Robinson, W. M., N. Makary, and A. Rugh. 1987. Fourth Annual Report of the Study of 
USAID Contributionsto the Egyptian Basic Education Program. 2 vols. Washington, DC: 
Creative Associates International, Inc. 

Roy, A. 1980. "Schools and Communities: An Experience in Rural India." International 
Review of Education26: 369-78. 

Rugh, A., A. N. Malik, and R. A. Farooq. 1991. Teaching Practicesto Increase Student 
Achievement: Evidence from Pakistan. BRIDGES Report Series No. 8. Cambridge, MA: 
Harvard University, BRIDGES Project. 

Safilios-Rothschild, C. 1979. Access of Rural Girls to PrimaryEducation in the Third 
World: State of the Art, Obstacles, and Policy Recommendations. Washington, DC: US 
Agency for International Development. 

Schiefelbein, E. 1990. Seven Stategiesfor Improving the Quality and Efficiency of the 
Education System. Santiago, Chile: UNESCO Regional Office for Education in Latin
 
America and the Caribbean.
 

_ 1991. "In Search of the School of the XXI Century: Is the Colombian 
Escuela Nueva the Right Pathfinder?" Santiago, Chile: UNESCO Regional Office for 
Education in Latin America and the Caribbean and UNICEF Regional Office for Latin 
America and the Caribbean. 

Schultz, T. P. 1989a. Returns to Women's Education. PHRWD Background Paper Series 
No. PHRWD/89/001. Washington, DC: The World Bank. 

_ 1989b. Women and Development Objectives, Frameworks,and Policy 
Interventions. Washington, DC: The World Bank. 

Schultz, T. W. 1971. Investment in Human Capital: The Role of Education and Research. 
New York: Free Press. 

Schwille, J., et al. 1991. Is GradeRepetition Always Wastefid? New Data and Unanswered 
Questions. BRIDGES Research Report Series No. 7. Cambridge, MA: Harvard University. 

Shrestha, G. M., S. R. Lamichhane, B. K. Thapa, R. Chitrakar, M. Useem, and J. P. Comings.
1986. "Determinants of Educational Participation in Rural Nepal." ComparativeEducation 
Review 30(4): 508-22. 

Silliman, J. M. 1987. Basic Educationfor Women: The Promise Fulfilled? A Comparative 
Analysis of Five Countries. Ann Arbor, MI: University Microfilms. 

121 



Smock, A. C. 1981. Women's Education in Developing Countries: Opportunitiesand 
Outcomes. New York: Praeger Publishers. 

Sob, K., and K. Leslie. 1988. ParticipatoryDevelopment: A Case Study of the SCFINFO­
sponsored Non-formal Education Projectin Takukot Panchayatof the Gorkha Dist.,ict. Save 
the Children, USA, Nepal Field Office. 

Spratt, J., L. Crouch, and L. Cubeddu. n.d. "Socio-econornic Impacts of Female Education: 
Cross-national Evidence." Draft paper. Boston, MA: Harvard Univers,y, BRIDGES Prcject. 

Srinivasan, L. 1983. LAC Regional "EducationalMedia for Women" Project. Report of a 
consultancy mission for AID. Washington, DC: Creative Associates International, Inc. 

Standing, G. 1976. "Educr.tion and Female Participation it the Labour Force." International 

Labour Review 114(3): 281-97. 

1981. Unemployment and Female Labour. New York: St. Martin's Press._ 

Stein, J., and D. Bender. 1989. "Female Education as a Predictor of Improved Childhood 
Health Outcomes." Annual Review of Public Health 10: 1-19. 

Stromquist, N. P. 1986. Empowering Women Through Knowledge: Policiesand Practices 
in InternationalCooperationin Basic Education. Report piepared for UNICEF. Palo Alto, 
CA: SIDEC, Stanford University. 

_ 1987a. School-relatedDeterminants of Female Primary School 
Participationand Achievement in Developing Countries: An Annotated Bibliography. 
Discussion Paper, Education and Training Series Report No. EDT83. Washington, DC: The 
International Bank for Reconstruction and Development, The World Bank. 

_ 1987b. The State and the Education of*Women: Toward a Theoretical 
Understanding. Palo Alto, CA: SIDEC, Standford University. 

_ 1989a. "Determinants of Educational Participation and Achievement of 
Women in the Third World: A Review of the Evidence and a Theoretical Critique." Review 
of EducationalResearch 59(2): 143-83. 

__. 1989b. "Recent Developments in Women's Education: Closer to a 
Better Social Order?" In The InternationalHandbook of Women's Education. Edited by R. 
Gallin, M. Arnoll, and A. Ferguson. Boulder, CO: Westview Press. 

_ 1990a. "Daring to Be Different: The Choice of Nonconventional Fields 

of Study by International Graduate Students." Paper presented at the AERA annual meeting, 
Boston, April. 

122 



_. 1990b. "Gender Inequality in Education: Accounting for Women's
 
Subordination." British Journalof Sociology of Education 11(2): 
 137-13. 

_ 1990c. "Women and Literacy: Promise, and Constraints." Paper

prepared for the international conference, World Literacy in the Year 2000: 
 Research and
 
Policy Dimensions, University of Pennsylvania, October 4-7.
 

.. n.d. "Global Perspectives on Sexuality and Equity in Education." 
Peabody Journal of Education. 

Sundal-Hansen, L. S. 1984. Eliminating Sex St.ereotyping in Schools: A Regional Guide for 
Educators in North America and Western Europe. Paris, France: UNESCO. 

Swett, F. X. 1975. Formal and Nonformal Education in Educationwi Development: Some
 
lssues Examined. Discussion Paper No. 53. Princeton, NJ: The W-odrow Wilson School.
 

Tan, J., K. H. Lee, and A. Mingat. 1984. User Charges.or Education: The Ability and 
Willingness to Pay in Malawi. World Bank Staff Working Papers No. 661. Washington, DC: 
The World Bank. 

The Four.dation for Research on Educational Planning and Development in Co-operation with 
USAID, Dhaka. 1983. Assessment of Female Education in Bangladesh. Washington, DC: 
United States US Agency for International Development. 

Thein, T. M., M. Kabir, and M. Islam. 1988. Evaluation of the Female Education
 
ScholarshipProgramSupported by the Asia Foundation. Edited by Eleanore Boyse.

Washington, DC: US Agency for International Development.
 

Theisen, G. L., S. K. Watkins, and M. T. Infante. 1990. Evaluation of Education Voucher 
Systems. Submitted to USAID/Guatemala. Washington, DC: Academy for Educational 
Development. 

Tietjen, K., and S. Fass. In progress. PrivatePrimarySchool Financingin Haiti. 

Tilak, J. B. G. 1989. Female Schooling in East Asia: A Review of Growth, Problems, and 
Possible Determinants. PHREE Background Paper Series, Document No. PHREE/89/13.
Washington, DC: The World Bank.Tittle, C. K. 1986. "Gender Research and Education." 
American Psychologist 41(10): 1161-68. 

UNESCO. 1984. Literacy Situation in Asia and the Pacific Country Studies: Bangladesh.
Bangkok: UNESCO Regional Office for Education in Asia and the Pacific. 

123
 



___ 

__ 

1985. Literacy Situation in Asia and the Pacific: Bangladesh. Bangkok, 
Thailand: UNESCO Regional Office for Education in Asia and the Pacific. 

. 1989a. InternationalLiteracy Year, Adult Education Information Notes. Special 
No. 4. Paris, France: UNESCO. 

1989b. Women's Education Looks Forward: Programmes, Experiences, and 
Strategies. Paris, France: UNESCO. 

UNESCO Regional Office for Education in Asia and the Pacific. 1984. The Drop-out 
Problem in Primary Edutcation;Towards Universalizationof PrimaryEducation in Asia and 
the Pacific: China, India, PeninsularMalaysia, SocialistRepublic of Viet Nan, Sri Lanka, 
and Thailand. Bangkok: UNESCO. 

UNESCO/UNDP. 1982. Nepal: Teacher Training (Equal Access of Women to Education) 
ProjectFindings and Recommendations. Paris, France: UNESCO/UNDP. 

UNICEF. 1976. Joint Evaluation of the Needs of Children and Women. Maseru, Lesotho: 
UNICEF. 

United Nations. 1989. Rural Women in Latin America and the Carribean: Results of 
Projects and Programmes. Women and Development Series No. 1. Social Development 
Division, Economic Commission for Latin America and the Carribean. 

US Agency for International Development. 1982. Industrialand Commercial Job Training 
for Women in Morocco. Report No. 0147. Third Annual Report. Washington, DC: US 
Agency for International Development. 

_ 1983. Assessment of Female Education in Bangladesh. 
Washington, DC: US Agency for International Development. 

_ 1984a. EducationalSector Programsin Guatemala.Project 

Evaluation Summary, Part 1. Guatemala: US Agency for International Development. 

_ 1984b. Somalia Education and Human Resources Sector 
Assessment. Somalia: US Agency for International Development. 

_ 1985. Nepal: Girls' Access to Education. Project Paper. 

Washington, DC: "',S Agency for International Development. 

. 1987. Evaluation of the Female Education Scholarship Program. 
Evaluation Summary. Wasnington, DC: US Agency for International Development. 

124 



. 1988. Education and Human Resources Sector Assessment. 
Washington, DC: lEES, US Agency for International Development. 

_ 1990a. Family and Development: An A.I.D. Initiative.
 
Washington, DC: US Agency for International Development.
 

_ 1990b. Interactive Radio Instruction: Confronting Crisis in Basic
Education. AID Science and Technology in Development Series. Washington, DC: US 
Agency for International Development. 

_ _ 19-10c. Lessons Learned in Basic Education in the Developing

World. Washington, DC: US Agency for International Development.
 

.• 1990d. "Program Assistance Authorization Document (PAAD) for 
Guinea Education Sector." 

1990e. Women In Development. Report to Congress.

Washington, DC: US Agency for International Development, PPC/WID.
 

. 1991. GenderAnalysis: Review of Gender Issues in Education in
Botswana. Washington, DC: US Agency for International Development. 

. Forthcoming. GABLE PAAD. Prepared by Creative Associates 
International, Inc. for US Agency for International Development. 

n.d.a. "Nonformal Education." Topical Reference Guide,

Education Sector Issue Paper I. 
 Washington, DC: US Agency for International Development. 

-' n.d.b. Overview: Strategyfor Investment in Basic Education.

Washington, DC: US Agency for International Development, Bureau for Latin America and
 
the Caribbean. 

-. n.d.c. Strategic Planningfor Training. Washington, DC: US
Agency for International Development, Office of Women in Development. 

USAID Cable re: Guatemala Conference. UNCLASS 82615. March 1991.
 

USAID/Guatemala. 1990. BEST Project Paper.
 

Wagner, D. A. 1989. "Literacy Campaigns: Past, Present, and Future." 
 (Essay Review).
ComparativeEducation Review 33(2): 256-57. 

.. 1990. "Literacy Assessment in the Third World: An Overview and Proposal
Schema for Survey Use." Comparative Education Review 34(1): 112-38. 

125
 



Warng, B. C. 1983. "Positive Discrimination in Education: A Comparative Investigation of 
Its Bases, Forms, and Outcomes." Compt.rative Education Review 27(2): 191-203. 

Warwick, D. P., F. Reimers, and N. McGinn. 1989. "The Implementation of Reforms in the 
Primary Schools of Pakistan." Casual Paper. Boston: Harvard University, BRIDGES 
Project, Harvard Graduate School of Education. 

White, K., et al. 1986. Integrating Women into Development Programs: A Guidefor 
Implementationfor Latin America and the Caribbean. The Gender Manual Series: Gender 
Issues in Latin America and the Caribbean. Washington, DC: US Agency for International 
Development. 

Women for Women. 1978. Women and Education: Bangladesh 1978. Dhaka, Bangladesh: 
Women for Women, Research and Study Group. 

Woo, L. K., and G. Eng. 1985. Economic Analysis of Nonfbrmal Education: Four Case 
Studies. 

World Bank. 1986. FinancingEducation in Developing Countries: An Exploration of 
Policy Options. Washington, DC: World Bank. 

_ 1987a. Education in Sub-SaharanAfrica: Policiesfor Adjustment, 
Revitalization,and Expansion. A World Bank Policy Study. Washington, DC: The World 
Bank. 

_ 1987b. World Bank World Development Report. New York: Oxford 
University Press. 

.. 1990a. Bangladesh: Strategiesfor Enhancing the Role of Women in Economic 
Development. Washington, DC: The World Bank. 

. 1990b. Nepal: Policiesfor Improving Growth and Alleviating Poverty. 
Washington, DC: The World Bank. 

World Education, Inc. 1981. "Why Literacy? Why Can't Literacy Wait? Why Are Mass 
Literacy Campaigns Necessary? Issues for the 1980s." Convergence 14(1): 623-41. 

_ n.d.a. Baseline Report: Nonformal Education,Self Actualizing Method. 
New York, NY: World Education, Inc. 

n.d.b. The Nepal NationalLiteracy Program. Boston: World Education, 
Inc. 

126 



World Health Organization. 1986. "Education, Culture, Information, and Life Patterns." In 
IniersectoralAction for Health: The Role of Intersectoral Cooperationin NationalStrategies 
for Healthfor All. Geneva, Switzerland: World Health Organization. 

Yeoman, L. 1985. "Primary Education: Factors Affecting the Enrollment and Retention of 
Girls in Papua New Guinea Community Schools." ?aper presented at the UNESCO Regional 
Meeting, Bangkok, Thailand. 

Youssef, N. H. 1976-77. "Education and Female Modernism in the Muslim World." 
Journal of InternationalAffairs 30(2): 191-209. 

Youssef, N. H., and C. B. Hetler. n.d. "Establishing the Economic Condition of Woman­
headed Households in the Third World: A New Approach." 

Youssef, N. H., N. Sadka, and E. Murphy. n.d. An Evaluation of Non-formal Educational 
Programsfor Women in Morocco. Washington, DC: US Agency for International 
Development, Office of Women in Development. 

127
 



APPENDICE C
 

128
 



Liste des sources d'information et des organisations 

Bases de donn6es 

Educational Resources Information Center (ERIC) 
Office of Educational Research and Improvement 
U.S. Department of Education 
1600 Research Boulevard 
Rockville, MD 20850 
Tel.: 800-USE-ERIC 

REDUC 
Casilla, Bos 13608
 
Santiago, Chile
 
Fax: 011-562-718051
 

Project SHARE 
Harvard Institute for International Development 
442 Gutman Library 
Harvard University 
Cambridge, MA 02138 

Sources d'information 

African Studies Center 
Boston University 
270 Bay State Road 
Boston, MA 02215 
Tel.: (617)353-7306 

Agency for International Development 
Center for Development Information and Evaluation 
Room 105 
SA-18 
Washington, DC 20523-1801 
Tel.: (703)875-4818 

Association for Women in Development 
2607 N. 24th Street 
Arlington, VA 
Tel.: (703)231-7615 
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Bangladesh Rural Advancement Committee (BRAC) 
66 Mohakhali 
Dhaka 1212, Bangladesh 
600106-7/600161-4 

Business Research Co., Inc. 
P.O. Box 21770
 
Nairobi, Kenya
 

Canadian International Development Agency
 
Place du Centre, 200 Promenade du Portage
 
Hall, Quebec, Canada KIA OG4
 
Tel.: (613)953-8168
 

Center for International Education
 
Hills House South
 
University of Massachusetts
 
Amherst, MA 01003
 
Tel.: (413)545-0236 
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